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PRCIS DES DEBATS
-'DE LA

HAI1BRE D'ASSEB .B

- SESSION DE 1835.

LuitJi, eS Février 1835. :eulernent que le comité sige, fasse rapport
ire .q ' p' le progrès, et soit. longtemps ouvert aux me-

ncore am opoésenn s q e our a élé- sures que chacun désirerait. amener:-propsencore dle éo.'mités de nommeis et pour accée tion qui-ne peutsOuffi:ir aucune -diffidulté,å:mon
rei davantage les affaiies, la .hambre s:gre .
dieux fois parjour. '(Agréé) La Chambre se formeen comité;Mr. Lirie-

ETAt tE:LA PROVINCE. est appelé au :Fauteuil, Mr. Morin propose'de

Ar M Moans.,JeniTe lève rnnintenant pour pro- résoudre qu'il.serit expédient.de faireunere

ser que la Chambre se forme en Comité Gé- quête au Pârlement Impérial 8c.(videJournal.)
- rat.pour considérer l'Etat de la Province, Mia. GuvyG.: joici qui me.parait aller! be:

. esure que je considere.coinme nécessaire, afin vite.. Noîs venons die recevoir la harang7ue-de
de-nous assurer .si nous serons gouvernés con- Soa Excellence, e.t déjà nous 'demandonsumi
farmnément aux lois, et aux~droits de sujets An- comité sur l'état- de la-Province. Le Gouver
glais, et. si nous jouirons véritablement. des neur vient de nous annoncer qu il a reçu _des
avabtages d'une, liberié constitutionelle, ou si -dépêches, et nous ne savonspas:encore s il n7a
n*us gémirons sous -le poids de la tyrannie.quiIpas-reçu ordre- de- faire -disparattre- les griefs

þ'se sur nous, et se répand parmi nous sous les dontja majorité s'est plainte l'année dernière' et

plus'hideuses formes. - -- : déjà I'on demande un comité. C'est marcher

.Malgré qu'ilrourrait. avoir plusieurs sujets plus vite encore que.zje ne. m'y attendais. Je
bien; importitts:;å amener devant- ce comité, ne me.suis pointopposé à la formation du co-

pour -ma:part je -ne me. propose d'y "amener mité,: -parceque eje.n'avaus poit.Je: moißdre
quue-seule.mesure. Ainsi.ceux:.des;Membres espoir de réussir. ýMaissuivant moi, îl eût,été
quvû- la; nécessité.de statuer sur e suriefs.et

. plu.sersd, de I* atendre. : -

ets d'importance, majeure, para.ssent. désirer de-fattendreardtio de g e -

une sessio>n, ne trouverontpas.imauvais -queje Comme quelquès gazettes; en me:. nommant
vienne avec cette, prposition, que:jappelle le.,-chf-de;'opposition:.-auraienttpu répandre!
i-majorité.d'entre eux~ àprofiter des premiers: quelques impressions adéfavorables;-et faire
instans de-notre réunion; si n~us le.pouvons, sans croire que -j!étais lié et -vendu -àI'Exécutif,tje
être harrassés par une administ: ation ennemie; prendrai cette.-ectasion g pour -faireiconnnatr -

pourprendreen considération l'état de la Provin- messentimens. .Depuis queJe suis dans -cette
ce ;-et pour. déclarer d'uiiesmanière solennelle que iChambre, je-m-y suis toujours-èxprimé avec
nous concourons volontiers dans les :mes.ures fermeté, indépendance et.modération., Je n'ai
prises par la, dernière: chambre. .Tout cé que pas. plus craint d'accuser, IHon. Juge Kerr¿qüe
je désire-est le faire exprimer cette approbation de. rendre vacant le siége de 'Hon.-Mondlet-;-
de la -conduite du, dernier Parlement par- une enfin rien ne m 'attache ni ne -mer lieau 1gou-

étition nu Parlement,: d'Angleterre,. pétition vernement :-Mais il nousfaut u gouverne•
que je proposerai être la même que-celle ,déjà ment. quelconque,: soit un gouvernementdée
signée par les Meinbres- en-leur qualitéindivi- trangers, qui ne connaissenc tpoint nos >meursg
duelle.et hors.de session. On -pourrait croire ni -nos. -habitudes,- s8it -unt--gouvernemeritde
que-cette, pétition, déja:-signée suffirait; mais natifs du pays. queje préfère<déabeaucoup
lorsqu'elle aura rl'approbation des.-.Mémbres, -Cependantje m'oppose a:la propositioniactieli-;
constitués en une des;brancies de laiLégislatur.e parceque comment se peut-il que des -rnmbres-
et qu'elle portera les signatures additionnelles qui ne se sont. pas; journellement- occupés'de1a-
d'un grand:nombre.de Membres qui:n ont:pu:la chose-publique, et quiront..vécu :dé.leurmdus
la-signer à.cause de la. distance des:lieux,:elle trie,-puissent voter s
devra avoirun scaraètère,.plus- solenel:et-plus tion,? 7;D ailleurs -ilfaut voir:esilgriesson
imposant. -M<n seul objet.est:donc de faire ra- pas déj.réparés Quel médècnMquisäns
tifier: par. laChanbre -unemesure déja adoptée savoir si un premier cathérétiquea e
au dehors.Jejn'pontdautre Chose; àsous¡- adminustre un second:?-Je'veuxý:ei;-qu
mettre quecettePé.tition, quies.:un exposé fi. prenne P'Etat du Pays en considératin ais 
déle:des inouveaux-'grlefs du -P3ys, expriés en-temps et-lieu.,;Voil; q f
dans. und angsetrèsinodéréet plusmo'déré tiongueePrésidenti c

-peut.etre¾ '9thme sembleraitR'conv.enià '--un rapport-derogr.èsé-r - -

n-peupleioppm--'Je në;proposei-aiapasstoute 3ñMa uBmnè r- :Jeas latédezt
~oia u es oit votée saujurd'hui'; je;désire ItoMebìd d



avec l'Exécutif. Je n'enrerai pas dans le dé- jets d'une si grande importance, qui déjà peut-
tail des circonstances qui peuvent faire croire être sont devant la Chambre des Communes, ils
qu'un homme a ou non des relations avec l'Exé- méritent qu'on y recarde avec attention. Tous
cutif. Les affaires privées d'un individu n'ont les Membres ont dû étre aitentifs à tout ce qui
rien à faire avec l'Etat de la Province. La importait au'bien du Pays, et aujourd'hui tous
question est de savoir s'il est intéressant de con- doivent être prêts. Cependant, plein de con-
sidérer maintenant l'Etat de la Province. Eh ! descendance et de courioisie, le membre qui a
pourquoi non ? Il est vrai que le discours d'ou- introduit cette mesure, a prévenu qu'il ne de-
verture mérite considération: sous ces mots est manderait pas aujourd'hui le concours de
compris l'intérêt du Pays. Mais comment ré- l'Assemblée. Une grande majorité des mem-
pondre à cette harangue, sans envisager en bres a déja signé cette requête ; leurs nomis
nime temps FEtat de la Province. Notre ré- sont déja passés en Angleterre: il n'y a pas lieu
ponse doit être la pensée de la Chambre mûrie de croire qu'ils se retracteront.
par l'examen des afluires du Pays. Mais il est nécessaireque cette requête vienne

Quant à ce* qu'a dit l'Hon. Membre, (Mr. en Chambre, afin qu'elle y soit votée. C'est ce
Gugy) que des occupations privées avaient que doivent désirer ceux qui veulent que, où le
ermpêché des membres de se mettre nu fait de pouvoir anglais règne, là aussi règnent les l-
la question ; tout homme qui a été élu, a reçu ibertés anglaises. Sous le règne d'un soldat, qui
le cachet de capacité, et le mandat de se vouer ïnous gouverne avec ignorance, avec, passion.
au travail avec partialité pour les solda1s, jusqu-au point,

La question ne doit pas éire décidée aujour- de les protéger, quand ils égorgeaient les ci-
d'hui. Si des. difficultés se. rencontrent, moi 'toyens, il importe de nous faire encore entendre,
même je demanderai à remettre. auprès du Parlement Impérial. Cette requête

Ma. LOrA.4TEu : Les objections que fait déroule tous les nouveaux' griefs qui se sui
Phon : Membre (Mr. Gugy) à la proposition succédés depuis l'année dernière sous ce gou-
actuelle ne sont pas appuyés sur d'autres ar- verneur militaire.
gumens que ceux-ci: c'est aller trop promp- L'Hon Membre pour Sherbrooke nous dit
rement ; la chose est nouivelle, inusitée. Il que le Gouverneur a reçu des dépêches, et que
se trouve donc bien, il est donc tranquille et probablement ces dépêches vont nous faire pas-
impassibles au milieu des plaintes et des -souf- ser du comble lu malheur au comble du bon-
firaces de tout un'peuple. Dans des temps heur. Mais le bonheur ne peut pas nous etre
de malheur, sous le règne d'une "administration annoncé par ceux qui nous ont causé tant.de.
marquée chaque jour par de nouvelles erreurs maux. Le plus grand de tous serait qu'on reti-
et de nouveaux écarts, il ne faut pas prétexter ràt d'ici des hommes qui ont causé-le nalheur
des fo'rmes et des convenances pour nous em- de cette colonie. Les institutions dont nous
pècher de prendre en considération Pétat de nùus sommes plaints ; les injures, lesinjustices,
la Province. L'hon: Membre a appartenu à les abus' crians sont encore les -nmêmes: bien -
la dernière chambre; et cette chambre avait plus ils se sont accrus-à un degré eflirayant,.
pensé que le pays. était si malheureux, qu'il Devons-nous hésiter ý dire que -nous somnîes'
importait que les membres s'occupassent de ses gouvernés, par une 'faction -corrompue,, On
intéréts hors même du temps des Sessions; ignore, nous dit-on, si les abus ne sont pas rép.
ils étaient invités par une résolution à se for-, parés ? mais quand tout leur sourit, nous les
mer en comité de correspondance pour veiller sentons, nous gémissons sous leur poids. Il est
snr les -démarches d'une administration, tou- d'ailleurs bon de savoir si la requête, adoptée
yours active pour la persécution et l'injustice. et préparée par le comité de- correspondance.
Il aurait donc dû être préparé à faire entendre agissant en vertu des 92 Résolutibs. sera aussi
ses plaintes. Conformément au mandat qu'ils adoptée par la grande majorité de la Chambre
avaient reçu de leurs corstiluans, les membres d'Assemblée. A la fin des élections on igno-
se sont occupés en général des intérêts du rait que le Ministère dût êtse changé et le Par-
pays avec -o et autorité. Le fruit dé ces tement dissout en Angleterre. Nous désirions
occupatiom a ét- l'investigation de nouvelles faire parvenir nos plaintes au Parlement Anglais.
pwintes corrobo.atives des premières. à bonne heure, toujours assurés que le mê7me

C'est dans une« immense majorité; que les sujet reviendrait devant cette Chambre. il
Membres, qui ont voté les 92 résolutions, ont fallait alors que nos pétitions pussent être ren-
été réélus. Dans ces circonstances, devons- dues dans les premiers jours de Janvier. - Nous
nous hésiter à souscrire à des propositions ap- les -avons donc préparées, et nous avons invité,
prouvées par nos constituans dans 'une propor- indistinctement tous les Membres à se trouver
1ion de 10 contre 1; oui, de 10 contre 1 pour au comité de correspondance pour les discuter,

pour approuver la majorité de la Chambre et excepté tuelqués Membres qui résident aux ex-
condamner 'Exécutif et le Conseil. trémités dé la Province et avec lesquels il nous a

Nous devons montrer que nous avons été té- 'été irmpossible de nous mettre-en relationvû-la
rieux quand nous avons dit que le mal était sé- distance des lieux. Ceux-ci jugeront aujourd- ui
rieux; nous: devons faire voir que nous nous du'mérite de cette requête, et devront se' décider
sommes occupés des affaires publiques et non sur icelle d'après son mérite intrinsèque, et non
de nos intérêts privés. Mr. Morin nous ·a pré. d'après leur- amour-propre' blessé de.ce;qu'elle
venus- qu'il désirait avoir l'approbation de' la ne leur'a point été -résentée plutôt. Déjà cette
Chambre d'une manière régulière à la pétition, requete, signée d un :grand ônmbre:de Mem-

déjà signée par les Membres.- Deje cette me- bres,'est<partie pour Aingleterre à:divers'inter-
sure 'a été livrée auspublic par1e moyen de la- 'vailes;Quant e ceuxmqui n'ontpas:voulu la, si-
presse ; et quoique les papiers, lorsqu'ils versent' gner avant-la -Session, je ne!ies en .blame:pasi je
le ,pensonge et l'injure, ne:soient.dignes que:de l'ne leur enlfais:pas de.,reprocheis Ils.croyaient;
plupris, n4anmoins quand ils-renfermeit des u- ils'avàicit lieu de croire une session prochamw



et ils ont pensé qu'il n'était pas nécessaire de une adrmistration qu'il serait immoral de ne
signer ('avance une requête qui viendrait bien- pas dénoncer, qui est soutenue d'une bran-
tôt après en Chambre. Us ont été induits en che de la Législature, qui a l'audace et leffron-
erreur. Nous qui ravons signée et' expédiée terie de- se. dire ta protectrice- de la minorité,
d'avance, nous avions pris une -bonne précau- Les anglais de la minorité sont de mauvais su-
tion. . jets anglais, lorsqu'ils se distinguent de leurs

L'Hon: Membre dit qu'il préfère un gouver- co-sujets, et qu'ils revendiquent des priviléges
nement 'de natifs., Pour moi, je .ne veux pas. à eux ; et dès lors ils- n'ont plus de droi: à la
cela ; faime autant celui de mes co-sujets, amis protection des lois, à,moins que le peuple de ce
des lois, de la liberté, de -la jus!ice, qui pro- pays ne soit assez démoralisé -pour se soumettre
tègent indistinctement toutes les industries, et de bon cour à la domination du petit nombre; ce-
veulent accorder à tous les mêmes droits et que je ne crois pas. Mais on nous dit : soyons
les mêmes privilèges: je les aime, je les estime frères. Soyons-le : mais vous voulez avoir le
tous- sans distinction d'origine; mais non pas pouvoir, les places et les salaires, et.encore vous
ceux, qui, conquérans orgueilleux, viennent vous plaignez plus que nous. C'est cette in-
nous contester nos droits,'nos meurs et notre justice que nous ne pouvons souffrir. Nous
religion. S'ils ne sont pas capables de s'a- demandons des- institutions: politiques qui con-
malgamer avec nous, ils devraient demeurer iviennent à l'état de société où nous vivons; et
chez eux. Il n'y a pas de différence entre qui rendirent les ci-devant colonies- Anglaises
eux et nous : les mêmes droits et la même pro- beaucoup plus heureuses que nous ne simmes;
tection appartiennent à tous. Assurément je ces réformes changeraient et disposeraient au
préférerais le gouvernement des natifs du pays bien ces mêmes hommes qui dans le -conseil se
à celui des hommes dont je viens de parler;' et,. croient préposés pour faire-le mat ; où ils'sont
mes compatriotes ont déjà fait preuve de capa- "entrés par la flatterie et où ils se soutiennent,
cité, d'intégrité. Ceux-mêmes qui réclament 'par l'oppression. Voilà pourquoi il- n'y a pas
ces priviléges exclusifs lés réprouvent dans leur un moment à perdre pour s'assurer d'aussi-
cSur, et ii ei seront eux-mê-nes les vict*m-es. ,heureux résultats, s'il est possible.
En-supposant qu'iis "fissent du Canada une Je recommande l'examen du discours de clo.
Nouvelle Acadiei et qu'ils chassassent toute la Iture, oâù l'on se permet contre la Chambre une,
population Française, la division se mettrait cénsure dont le discours du général Graig en
bientôt parmi eux. S'ils parvenaient à-former 1810 fournit un exemple: lui qui ne fesaitqu'em;-
des Bourgs pourris, bientôt même cette -repré- prisonner les citoyens, que celui-ci tue. Pareils
sentation corrompue les opprimerait eux-mêmes. .discours ont toujours été- le sujet de remarques,-
Il est dans le ceur de tous de détester-les-pri- et-celui de la dernière session ne devra pas être-
vîléges exclusifs; mais la ýhaine. la passion, passé sous silence.
J'esprit de parti les aveug7lent et les y portent, : M. MoRi. Je dirai que quant aux dépêches
,aus· leur permettre d'en envisager les. consé- -dont on nous, parle, le gouverneur lui-même
quences.- nous annonce qu'il n'en n'a- pas reçu suffisam-

L'Hon: Membre de Bellechasse nous- a dit ment-: il n'en-aura pas.plus dans quatre jours.
qu'il n'introciuirait:pas d'autres-mesures devan Je pourrais dire d'après ce que j'ai vu en. An-

.e comité- que cette pétition:'grand nombre d'au- gleterre, jusqu'à quel point nous pouvons espé-
tres questions' pourraient y êtret amenées; mais -rer un remède, si j'entendais quelque chose à-la.
*'en-signalerai particulièrement une de grande diplomatie. On nous promet beaucoup, mais dana
impor.tance, qui- devrait venir -aussi devant ce le-fait les Ministres s'occupent beaucoup plus de
comité, c'est-l harangue inconvenable et insulz leurs £4000 et de:leurs élections-que de nos af-
tante prononcée par Matthew Lord Aylmer à faires: ils-sont toujours auprès de la-Chambre des
la clôture de la dernière session. Rien de plus Communes où-je ne sais quoi -les attire. Quant
avalissant et de plus -indiscret que cette Ha- à la certitude d'une justice complète, je suis sur
rangue : un -homme qui a-une certaine 'dignité le même pied avec Hon. Membre pour, Sher-
A maintenir, -ne- devrait pas s'avilir et se dé- brook.
grader jusqu'à se complaire dans! l'insulte. Division-: 70 Pour. S'Contre;
Cette adresse raite aux mèmbres, était-faite au, M. Morinmet-devant le présidentson projet
peuple : l'injure est ' pour lui comme pour nous 'de requête, et demande que le Président fasse
qui les-représentons Aussi en vain dirait-on rapport de progrès demain- à- 10 heures ,
que cette harangue s'adressait à». l'ancienne M..PowER observe que cette-requête ne-lui-a
.chambre; nous avons: à- venger une: offense jamais été présentée; qu'il- ne l'a point lue sur les
.commise contre tout le Peuple. gazettes, parcequ'elles-attirent-bien peu.son -at-

Quant aui griesétnumférés dans cette :reque= tention,,et que le délai.lui semble--trop court..
4e, il n'est pas nécessaire' de s'étendre'bien:au . M. VANFELSON: il ne- s'agit 'pas: -de-décider
tong: ce sont des'its-notoires. Si l'adminitra- du rnénte de la-Requete : M. Morin la-soumet
tion trouve des défenseurs-de:ses écarts,:alor'- il àrl'Assemblée,voilà-tout. -.Nous ,en -discuterons
faudra entrer dansde-plus- longues: discussions. le,:principe.plus;tard, et rien ici,ne nouslie,à-la

Je nie bor-ieráf. seuleniernt' dire:que -le pays voter-telle, qu'elle -est. .D'ailleurs. M. Power: a
souffre des;miuk eitr'tnes' et: qué la dotrléur-et d ù:la- bre sur lesgazettes, qui sont:de so4-got-:
'afflictiosont' discides 'jusiuedans la' chau- c'est-,un.question, diîmportance bon-à voir 4-

mièFe.- Les plirintes'éUlémécontentement sont vance; et-sur-lquelle -pour:r.apart, psis-prêt,
généraux. On se demâide de -que sig'nifie donc Ma-. LAoiraTrmE :-M M. Power nous-ditiqu'il
un gouverneinent ëpiéseùtätif,-si ses:emplòyés se -plait-'peu- Ala lecture-des Gazettes, et-a,
zroienr.que- leur coinmission- léu- donne ld droit je,-mesouviens;de, l'avoir:-vu citer t-,ac un' long
Sdetou'faire-.ét-de tout-'oser ?Te~rsuadê dele-t -article sdegazette fbrt insignifiant,; Ilý nes-con-
état de' òhosès 'éohi-de -'es"' sentimens de nai-point -état:de:lai quiestion.....Sest-i-dOnlC
.ous, je m'élèverai de toute ma fdrce -contre présentée à'- sesconstituans;: sans leur -rendre



tcmple de sa coiuiuite et de ses opinions sur througl& spectacles colored by oßie-holders f
PEtat de nos affaires ? Son seul argument eut the colony,) se' croient en droit de-censurer-une
été de démontrer que l'état du pays est c:hangé. branche entière de la Légisiature.
Or l'est-il véritablement? L'Iion. Membre Mais il esttemps que des mesures énergiques
doit étre at ait de toutes ces questions, à moins préviennent enfin là récidive .de- ces harangues
qu'il ne soit d'une -ignorance et d'une indiffé- insolenfes et inconstitutidanelles ; et qu'un gou-
rence inpardonntiàbles sur nos affaires. verneur ne soit plus tenté d'appeler la- majorité

Remis à demain à 10 heures. A. nt. de la chambre, un parti une;faction.

AGENT ÈN ANGLETERRE. Ma. Pow.itn: On veut faire^déclarer par une
résolution qu'une branche de la Législature n'aBlill pour un Agent en Angleterre.. pas droit de censurer une autre- branche de la

Ce Bill est introduit pur Mr. Moim, et lu Législature. Je le veux ; mais quelle, contra-,
pour la seconde fois. diction palpable pour les voteurs des 92 Réso-

MR. GtGy objecte à cette précipitation, et lutionsi qui ont censuré, .injurié et.accusé le
prétend que c'est aller trop vite pour un Bill Gouverneur et -c5 Conseil Législatif!. Com-
d'argent. El en appelle à l'Orateur,-que le bill' ment concilier ces deux parties de la proposi-
peut être lu, mais que la motion de cdncurrence t ion?
ne peut être mise. Qui.d'ailleurs avait piovoqué les-insultes, en

DISCOURS -DE CLOTURE supposant qu'il y en avait eu des deux côtés ?
de la dernière Session. 'N'est-ce pas la Chanrbre elle-même, dans sa

mémorable session de -l'année dernière.
MR. MoRiN, en proposant diverses résolu- £1 50U0 dépensés par elle en contingens ont-ils

tions à ce sujet, observe que cette mesure n'est produits quelque bien pour le pays ? ', Quels
pas nouvelle ; qu'en 1810 le discours de Sir maux a-t-elle travaillé à thire. disparattre ? Je
James Craig fut le sujet d'un même examen de ne suis pas de ceux qui ne reconnaissent poid-
la part de la Chambre, et que ýde semblables de griefs, mais je ne suis, pas -noi'. plus de ceux
résolutions furent adaptées. Il soumet ensuite qui.trouvent tout- bon dans la Chanmbre et' tout
en comité général deux résolutions. (Vide mauvais- dans le Conseil. Je nî'aproùverai ja-
Journal.• mais que nous résoudions de biffer un discours

Ma. MottN propose de biffer du Journal la violent déjà trop prdvoqué.
Harangue de Clôture sus-dite. Ma..RoMER-: l est étonnant qu'on ait comy'

Mr. le Doctetrr OCÀLLAGaN, se leva etdit en paré a.vec l'exécutif la branche populaire,:dont
substance := Que les termes de la harangue de les attributions sont d'accuser le premier,,au cas
Son Excellence étaient insultans et insolens, et de malversations.
indignes d'un homme placé dans my rarng-élevé. Jamais l'Exécutif, n'a le droit de trainer le
Ily avait méme une insigne làcheté'à attaquer peuple à son.tribunal.; tandis. que nous:au nom
ninsi un corps qui ne pouvait: pas répondre. du pe.uple; etconformément;nuxdroits déla
Il a osé accuser les Membres de la Chambre'de constitution, nous.avons accusé le Gouverneur
vouloir troubler la paix du Pays, et il s'est ser- dans tes 92-résolutions." Si la:chambree t.ýcou-'
vi d'expressions et d'un langage propres à exci- -pable.; le gouvernetir*n'a-.quin, trb~unal oùZ
ter les passions et à fomenter les animosités. On peut la traduire, c'est celui dé l'opinion'publiqe.
sait que ça toujours été le but de la Chambre Il doit·la dissoudre et ordonne une.inouvellé
de procurer la tranquillité du Pays. La paix 'élection. Le-préopidant a-mis en-quiesiore1
n'a été troublée que par une factieuse minorité, total dû pour nos contingens., C'est -a fautedu;
qui revendique des droits exclusifs' au préju- gouverneur si nous sommes dans fes:.dettes ;;et
dice des majorités.- Voyez la conduite.de cette si du premier employé jusqu'au porteur d'eau,
minorité à Québec, à Montréal, à Sorel, et. au personne n'a repu:le juste prix de ses -travaux.
Lac des Deux Montagnes r considérez les suites En refusant nos contingens, en exigeant, un Btl.
de ses emportemens, -les propriétés détruites et d'indemnité, -il a -assailli l'honneur de cette*
le sang répandu. Est-il douteux après cela que Chambre. Sur. lui:devra "retoiber le dé*shonW
ce soit cette minorité qui ait troublé- le repos du neur et l'infamie de ses .odieuses prétentions
Pays? C'est la violence de cette même minori- et de leurs- suites"déshonorantes,
té, ennemie du bien public, qui a sans ,cessé , .Il s'agit ici d conserver -intacts, les .privi-
entravé les réformes ;-attaqué nos 'priviléges; léges, l'honneur:et"la dignité de là Cliambre
et q'ui'oudrait aujourd'hui même dominer dans Le Gouverneur;nousta, accusés. de; vouloir.- 1k
cette chambre sans le suffrage du plus grand trouble ; il nous a traités de cerveaux déréglési;
nombre. Aussi les hommes fermes et indépen- mais en apparance; il s'est -trompé,puisque, le
dans, qui ont voté les 92, sont-ils réélus, tandis- peuple, qui- juge mieux que lui,:a penséle con-
que ceux qui se 'sont opposés à eux, sont.pour traire, et, nous,-,a réélus. -
la plupaft hors de cette Chambre.. ' i Mr. GUnY répondit Mr.O'Callaghan su

Non content de son -discours'de clôture, Son un 'ton:très véhément., Commetouteja suite
Excellence n'a pas manqué· -l'occasion d'une de cette discussion, dégénéra plutôt enpersoni
députation de Montréal, composée de préten. nalités réciproques, eten explications qu en ar-
'dus loyalistes, pour -se déchatner de nouveau gumens sur la q.uestion'devant le'JGomité; nous
contre la -Chambre avec encore' plus d'acharne- nous.perniettio6ns -de .l'bié èr,. b'aucoup:: sû#
ment d'insulte et de 'maladresse. -'Eh ! voilà que le public.e tes oratéteue mmesYtro
les, hommes'passionnés et: ineptes que l'on nous veront leur'ómpte",
donne:pour nous gouverner. Des;gouverneurs ir. Gugydit en-substance:
mili'taires,'ignorans des droits -constitutionnels,. .-,Je conviens que le discouis dè"clôtnrè.étält
arrogans et orgueilleux, qui ne .voien jamais impolitiqu incoivenable mtinapróprié;Imaia
les'choses que-dansle miroir trompeur que-leur fut-il injurieu 'il.n donne as.le dioit'de7dire
'piésentent les hommes' en 'places,' (who look des injures,



Lorsque- Mfr, Morin s'est chargé de préparer étre une irreur-che' les Membr'es de n -pas -se
les résolutions, un autre membre, aussi officier, mêler des assemblées, surtout dans un Payé
'est chargé'des dciscours.: et asseréfie~nt, il fal- nouveau. Il y- aurait eu un grand nombre d'à

lait que ce que je viens d'entendre, sortit dé - la si.iiahtures additionnelles aux requétes. Sortis
bouche du;Rédacteur d'in certain journal, dont de cette chambre, les Membres rentrent dans la
le vocabulaire est rempli des expressions de foule de leurs concitoyens, et y ont lès meme'
ce genre.. Convient-il de qualifler les exp--es- intérêts qu *u ; et ont un droit égàl -de s'en oc-
sion de Son Excellence, qui par -son rang est cuper comiieindividus. Il n'est pas iis l'in-
immensément au-dessus de tou*s, d'insultaittes et téret d'un pays nouveau, qui manque d'éduca-
et d'insolentes? -Convient-il d'a ppelerninorité tion politique, que les représentans, par 'une
factieuse, une partie considérable de la xppu- fausse et .extrême délicatesse, se retirent -des
lation donit il a lui:meme:autrefois fait -partie ? , àffiires entre. les sessioris. L'hon. Mmc.'brè a

O:n nous a parlé des troubles qui ont -eu lieu doùc tort de reprocher des (naniouvres-aox r'e:.
dans.les élections, qu'on -att'ibue à. un seul présentans du peuple ; mais ce qui est 'moïsi-
parti,. et qui n'ont été que les suites des me- trueux est cette calomnie, que n'ont point encore
sures de l'assemblée.-Les 92 -résolutions ont 1publiée les plus effrontés journalistes, qu'il vrient
fait les ,élections. • L'argent -public était à l'de lnèer contre la majorité de la Chanibre,. en
la:disposition -des membres, comme moyen de ] disant que -les, Membres par les. 92 résolutionà
corruption, pour se faire réélire. C'est en ce j s'étaient votés de quoi assurer- leurs élections.
.sens qu'on petit dire que le discours de son -Il est vrai qu'en vertu Îes 92; les Membres
Excellence était en que!q.ae sor te vrai , et pro- de l'assemblée étaient invités à se former en
phétique, parce qu'il présageait les manSuvres, comité de correspondance avec nos agens en
les intrigues qu'allaient mettre en-oeuure- les Angleterreet à raire des.-enprunits, rembour-
membres pour f£ire approuver les 92 -résolu- sable., sur les contingens. C'est aussi ce, qui a
tions et se fhire réélire.-Des hommespatriotes été tit pour le plus 2rnd .bién d'e la colonie.
par intérêt, chercheurs de places, se sont réd Ou donc raintcnant l'Hon. Mbr.e. a-t-il ptisé
paid,us de tous côtés pour tromper les ~habitans le bruit qu'il répand ? qu'il le dise donc. -

:di pays. ; et c'est pour prix de ces grands Qu'on remarque bien que _c!est longtemps
services que plusieurs d'entre eux, et notam- aprè.slesélections,, que les. comités de corres,-
.mentl'hon : Membre pour Yamaska, ont été re pondance se sont ibrmés; et qui'.insi l'argent
commandés sur les lustings par Phnn: Ora- n'a point pu être employé à cette Sn. Ce soip-
.teur: aussi n'est-il pas surprenant qu'un iein çon seul est une injure....et si 'Hon. Membr-,
bre d'ë.xractionrlandaise, ci-devant du nomj (Go-gy) ne peut l'appuyer d'aucune preuve, la

rédè cette mdiinrité prétendue flictieuse, ait honte dle sa calomnie devra retomber sur lui.
été élu -par des électeurs d'origine française. ~ L'Hon. Membre doit-il trouver singulier qu'on

MR. L'OitTsua: Si ol'on voulait se borner, nomme factieuse la minorité, qui demande que
.' la question, il fitudirait assurément ne pas le _touvernement Impérial se méle de notre lé-
'suiire l'hon. Membre. Mais, des aecusations gislaiion intérieure et iui donne des.bourgs-pour.
.graves lancées con tre.l -Chabre d'A'seinb!ée. ris, afin qu'elle puisse dominer partout f Est ce
'des bruits Plué sales et plus orduriers eacore assez même :de qualifier du nom- de factieuse
.que ceux des gazettes, auxquels il prêtel'impor- cèux qui nourrissent de p'areilles prétentions? ,
tînce de sod nrn, obligent de perdre pour un. Qu'on se rappelle que c'est la seconde.bis que
moment de vue la question, pour le suivre dans Lord Aylners'est permis de censuîerda cham-
sés divagations. bre. Au premier jour d'une session, toute de

D'âbord un membre, se servant'd'expressions miel: " on se demande tous les matins ce que
fortes pour.qualifier la harangue de Son Excel- l'on pourrafaire cejourpourle*bonheur du Va-
lencîôe,'avait erriployé les mots insolent et insul-- nads; ' au dernier jour on verse linjure à
tant, bien- appropriés pour exprimer la chose. pleines mains. La harangue d'aujourd'hui, qui
Pour répondré à ceto, l'hon, membre pour Sher- ne signifie rien, est une preuve de ce que, j'a-
brook se rapetisse lui-mênie, en Jisan t de Lord vance. *M:is la Clhanbre a déjà commencé à
'ylmer qu'il est infiniment au-dessus de tous : se protéger contre le miitre, elle pourra le faire
te qui fait que l'hon. membre se trouve inîfini- contre son serviteur.: elle a bifTé de son journal
ment au-dessous de lui ; quoiqu'indépendam- les dépêches de M. Stanley, elle peut aussi bif-
Ïnent 'du rang, ily ait des milliers d'iiudividus. fer celle de son 'serviteur- Lord. Aylmer, avant
qui'soient 'nt-essus de Milord sous les autres qu'il ait à récevoir des punitions plus graves que
apports.- -des radiations, pour le paiement des. warrants,

Il faut, dit-il, regarder comme prophétique le reniboursenent des denierspublics &c. Ce
cette -harangue .dti gduverñeur-Propheîe, qui discours même sera produit en Angleterre, -Vn
:a-prohéïisé faux, puisque nous.voila réélus et gouverneir. se permettant l'injure, i.nvitait à
sans les niuàrîoivres dont parlè l'hon. membre. limiter, sous l'espoir du pardon, les plus,, vils
'Les mèibres dé' la de-nière assemblée au écrivûilleiurs.; éar l'exempe du maitre est tou-
lieu d'iiitriguer, comuiie où cherhe à l'insinuer,- jours funeste. Aussi en a-t-on vu le résultat?
ont m6«ntréubséniinient:de-délicatesseextrême. Les haines et les animosités de partis n'ont ja-
Aušôitt' après. la, seàson, ôit eu lieu les pré- mais,été portées plus loin.

pniè-és'assembléè pûr opurouver la conduite L'hon: Membre pour Gaspé, Mr. Power,- -a
de li Châinbre et censurer la coàd'uite du Gou. parlé des contingens: ce-qui les rend.si -consi-

neur. -Les- Membrès,'coiie par "cone- dérablese e qui rend les sessions si-coietses;
mince, se.soht'aîbs-us d' paraiire- et-ont lais- ce, sont les.entrayes que nousáencontrons .sans
sér iêuëùileîlib'é; Toutes ces.sseibléés-ont céss; de-là partdu Conseil et delExécutifn e le

'ppfoivé,risnesli-Exécuif,.et: aig dnombre..de-mesures.passées tant de fois
prié leParlrëieitImpórial'diéè6ut TaRvoable. ^et tnt-de'fois rejeté~es dans le".autres -brailches
if r ~de s de la --Législature.



Il est bon maintenant de dire à quoi était bon
le discours de clôture de Son Excellence. Rien
f'était plus propre à assurer l'élection des
Membres, que ce discours. La censure de cette
administration décréditée était une recomman-
-dation. Le Gouverneur avait pris pour juge le
peuple pour décider entre lui et la Chambre, et
le peuple n décidé en faveur de la Chambre: il
a condamné nes institutions et demandé l'exten-
sion du système électif. Le discours de clô-
ture a donc donné gain de cause au pays.

Le pays a été unanime pour approuver et
réélire ses mêmes Membres, à lexception d'un
très petit nombre de localités où des considéra-
lions personnelles ont pu déterminer sur le
choix.

Lord Aylmer a tenté encore à Sorel de jeter
les dissenions entre la Chambre et le peuple,
toujours dans ce pays, tandis que lui il n'est
qu'un oiseau de passage affamé et malfaisant,
toujours atent à troubler le bonheur d'un
peuple, heureux et paisible avant son arrivée
dans la colonie. Nous, les représentans du
peuple, nous avons été jugés au tribunal de
·l'opinion publique ; nous verrons si Lord Ayl-
mer se retircra aussi bien de celui devant le-
quel il sera trauut.

iAn. Guyo :-L'Hon. Orateur a renchérien-
core sur les expressions de ses amis, puisqu'il a
dit que cette harangue du Gouverneur était sale
et ordurière, plus ordurière même que les
feuilles des Journalistes. Quoi de plus violent,
de plus insultant, de plus ordurier que le cé-
lèbre manifeste de l'Hon. Orateur à ses consti-
tuans?.. .. On me reproche d'avoir dit que les
membres avaient voté de l'argent pour leurs
élections, je. n'ai pas dit cela. J'ai dit que la
89e. résolution pouvait faire croire cela, et que
cétait le résultat qu'elle pouvait produire.

Mi. GuGY mentionna ensuite plusieurs amis
et parens de l'Orateur qui avaient des places
et des salaires, et rappelé à l'ordre, il observa
qu'il dénonçait les abus par. rapport à ces fonc-
tionnaires comme l'Hon. Orateur les avait dé-
noncés par rapport à d'autres........ •

MR. MoRiN. L'explication donnée par le
préopinantde son accusation contre les Mem-
bres, réduit donc celte calomnie à rien, si elle
n'était fondée que sur une interprétation forcée
et peu naturelle de la 89e Résolution, et non
sur des faits. Je suis satisfait que nous soyons
lavés du soupçon même d'une bassesee aussi
peu naturelle et vraisemblable.

Ma. O'CALLAGH N de nouveau à Mr. GuGY.
Il dit en substance qu'il n'a jamais appartenu
-à la minorité factieuse du Pays ; qu'il se flatte
d'avoir été recommandé comme membre pour
le Contté d'Yamaska ; que son élection prouve
que les Canadiens ne s'attachent point à des
distinctions d'origine, mais aux principes; et
qu'il n'avait jamas été, comme on avait dit,
un de ces chercheurs de places avides de parta-
ger le gateau....

Ma. ParisNAru. Je dois relever en peu de
mots une erreur dans laquelle est tombée l'Hon.
Membre, en- prétendant que j'avais dit que la
harangue de Son Excellence était sale et ordu-
trière. Il a attribué au Gouverneur quelque
chose qui lui était ýadressé: c'était sa caloniinie
contre les Membres que j'ai traitée de sale'et
d'ordriire.

Divislion. Pour 70 Contre S.

Nardi. 24 Féerier.
rl3crlDU MÂTmL.

AGENT EN ANGLETERRE.
Mr. Monus': Je proposerai comme Agent un

homme qui a déjà rendu de grands services,
au Pays, connu par ses talens et ses lumières, et
qui jouit en Angleterre d'une grande considé-
ration ; je veux parler de Mr. Roebucki . Ses
principes sont bien connus,et parsa'position dans
la'Chambre des Communes, il est la personne
la mieux qualifiée pourremplir cette place d'une
manière avantageuse à cette colonie. Il peut
dévouer beaucoup de temps à nos affaires qu'il
connait bien. Qu'on ne croie pas que je désire
jeter du louche sur Pl Ion: Mr. Viger, en ne le
proposant pas: ses services ont été éminens
pendant le temps qu'il a été notre Agent ; mais
c'est d'après ses veux, ses buggestions, son dé-
sir que je propose Mr. Roebuck. Dans un âge
avancé, il ne serait pas juste de fircer Mr. Vi-
ger à entreprendre de nouveau un voyage aussi
pénible que celui au delà de l'Océan.

Mr. CLAMIA pense qu'il serait plus avanta-
geux de nommer une personne de cette Cham-
bre; ou atl moins de-cette'colonie.

Mr. PApiNF.Avr: Cette nomination de Mr.
Roebuck comme agent est un acte de reconnais-
sance pour des services éminens rendus à- nos
constituans. Nous n'avons pas *besoin en An-
gleterre d'un Agent, qui importune sans cesse
les ministres de -détails et de prières, puisque
tout cela a été inutile; il nous faut un homme -
qui en appelle à la justice du Peuple Anglais, et
non au ministère en qui nous n'avons pilus de
confiance. Mr. Roebuck est membre du Parle-
ment, au nuel il vientd'être renvoyé avec une
immense majorité; il est l'ennemi des ministres ;
il marché dans la cause de la réforme; il combat
les orgeuillluex privilèges de l'Aristocratie;
il soutient la cause des bons principes: et à tous
ses titres il peut être un Agent infiniment utile
au bonheur des colonies.

Quand des ministères réformistes, qui se di-
saient nos amis, ont été inattentifs -à nos
plaintes, devons-nous espérer qu'un ministère
Tory, ennemi juré des réformes, y fera plus
d'attention ? Nous n'en pouvons rien attendre,
qu'en lui inspirant de la crainte ou en le har'
rassant d'importunités. Alors le meilleur moyen.
est de lui opposer un homme qui est sur. un
pied d'égalité avec lui en ,sa qualité de membre,
et qui peut purter contre lui des accusations.

Dans la discussion de nos affaires devant la
Chambre des Communes, Mr. Roebuck a
montré qu'il connaissait nos affaires.; il a fait
preuve de taler.s et de lumieres. Son discours
est aus'si plein de vérités, d'exactitude et de bon
sens, que celui de son adversaire, Mr. Stanley,
est plein de mensonges, d'inexactitude et de
déraison. On reconnait aisément l'homme ob-
servateur qui a vu, examiné ct jugé ,par lui-
méme, qui est appuyé de documens 'authen-
tiques et qui - défend une bonne cause, de
lhomme passionné, aveuglé et trompé par une
administration -corrompueet intrigatte, qui ose
dire que les denicrs publics ont été respectés, -

quand il y Évàit' une 'défalcation de £20000;
que Lord- Avlméia distribué aux paroisses en
détresse £7000, quand-il n'en était rien; que
la Chambre a refusé de l'indemserý de ses
avanespour les lazareis; a ,Grose-i,
qua'idrien n'estls faux. -" - --
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Àujourd'hui le danger du Pays est pus grand
quejamais! Une compagnie de terres vient de
se former, pour le' malhéur de'la colonié. Elle
doit faiie 'nattre une sodrce inépuisable d'in-
trigues, de corruption, de spéculations. Sans
cesse leq Bureau -.colonisux 'seront assiégeés
d'une foule 'de directeurs ét-d'agens de cette
compagnie, qui, sous prétexte' de spéculations
et dé concessions-"serviront Jà les vues et lès
projets dès intrigans de cepays. On sait que' la
Charte de cette compagnie fut emportée dans
la Chambre des Communes 'par une trichérié
honteüse 'et'comme à la 'cachette.- 'l'importe
donc plus ùe jamais d'avoir un agent atif, en'-
tendir et-vigilant, tel que M. 'Roebuck, choisi
ét 'désigné par :MM. 'Huine et O'Connell, pour
défendre.li cause des colonies, lorsque des ques-
tioniplüs imiporitantes:pour 'eux ue les nôtres
entriinaiebt "leur àtièntioi ailleurs.
- Mt.' CLAPHAX:' Je'suis'surpris qu'on nomme

comme agent une personne à qui nous ne pour-
rons pas faire"rendre coipte de sa conduite;
et peut-être faudra-t-il encore nommer un se-
cond'agent de cette chanibre.

M Mz7 DuB'oan croit'qute £500 "de conitingens
sont tèop considérables pour l'agent, outre son in-
dem'nitéeèt'le salaire, d'un~secrétaire à Québèc.

M. M Rjx 'observe 'que c'est bien peu, et
bien moins ' qu'il n'en'faudrait pour produire
bea-uéoup plus de bien à la'coldnie. Il est.sou-
vent nécessaire de. consulter des hommes. de
loisd'e'mpldyer dès écrivains, de:se procurer
des docuïens,et'quelques fois même d'employer
la presse périodique. pour, la publication 'de. dis-
cussions; qui outre-pisseraient lés bornes ordi-
naires. ,

L<rrésoldition est dgréée.
ETATDE LA -PROVINCE'

M.;MOarI -lit -son projet de requt qu il
soumet au~comité.
~ M. 'KMIBR se lève et signale les, abus 'du

Conseil Exécutif. 'Il voudrait que le Conseil
Exécutiûùt ùne espèce: de -Banc Ministériel,
composé du Juge en chef, du-'Procureur Gé-
nérai du Solliciteur, Général &c, ,et' qu'il fût
soumis à l'opinion publique 'comme cri Angle-
terreg afir qu'il"pût être changé, lorsquWil ne ren-
contrerait pliis,l'o'pinion publique.

SEANCE DU SOIR, 24 Février 1885.
ETAT DE LA PROYINCE.

La.Requete au Parlement Impérial sur l'E-
tatde la Province..

MR . -PaPisEau 'dit que les Membres ne-pou-
vaient pas 'hésiter un moment à concourir dans
une requête, que la plupart ils avaient.signée, et
qui peut-être même était.déjà un sujet de dis-
cussion devant la Chainbre des Communes, ,à
moins devouloir.donner 'un démejti formel aux
déméàréhes p'riseï par nos~amis enAngleterre. .

MR. GUGY.-Peu d'hommes! sont plus -capa-
bles.d'entrainer lamajorité dans'des démarches
inconvenables.que l'Hon., Orateur, et tout a été
si.bien calculé pour emporter cette -mesure, -que
l'oni nen a -pas mêmq: ordonné l'impression.dl
m'a'fallàula lire sur uney ieille, Gazette, que jé
me suisprocurée, ':.. :

;Aan de- voter cette pétition, jevoudrais.
qu'il yteut une enquête régulière, -pourconst-
'er les Cfaitsqui- y'sntmntionnéset qu on
prodiiitt toutes les piéces et dôcumens justifi.'

catifs, pour nous éviter le reproche d'avir pro--
cédé ezparte. Les Mèmbres qui'ontsigné cette
requête, ouvrage de .la Convention de.Mont-
réal et fille ainée, des. 92 out. adopté 'despro- -
cédures exparte _sans délibération, sans:exa-
men, sans opposition. Ils se.sont 'liés à,faire la
même chose en Chambre, et c'est si bien -le cas
que 'Hon. Orateur a commencé par robserver.
Aussi les opinions paraissent être.déjà-toutes
formées. On nous avertit q-ue la. Requête est
déjà devant les Communes, et que notre ouvra-
ge était, fait,' avant' que, nous fussions con-'
voqués.

Un des premiers allégués de cette" requête
met en question, mais d'une manière équivo-
que, le degré de confiance qu'on doit mettre
dans les promesses de Mr. Spring Rice. Où est
la preuve de cela? Si l'on veut-dire 'qu'il nous a
joués, trompés, qu'on le dise, franchement et
qu'on le prouve.

On se plaint dans un autre paragraphe: que
les' 92 ont été«né2liiées. L'expression.n'est pas
exacte, car il y a eù.un'comité de nommé,_ua
rapport de fait; et finalement la question a été
renvoyée aux. Ministres. Si.Ton prétend dire
que les'griefs n'ont pas été réparés, il faut, de-
mander au Parlement de mettre 'la, main à
l'oeuvre'd'une manière claire et précise,',et ne
pas avoir l'air de chicaner.

On énumère ici grand nombre de.griefs qu'on
ne prouve pas. ' C'est'un grief, dit-on, que la
résidence de Son Excellence.,dans ce pays
comme gouverneur, puisqu'il est' accùsé. ',Oui,
il est' accusé, rmais, il n 'a: pas été. condamné:
il est viai cepéndarit que la Chambre' elle-memé
accuse' et condamne, contre toutes lesformes
du droit. Par le rapport du Comité 'des Com-
munes, qui déclareque les aigreurs et.animosi-
tés ont été mutuelles, ,c'estla chambie qui. se
trouve coàdam'née,' parceque, c'est elle qui 'a
provoqué 'ces' aigreurs et ces ainiositéï.
C'est la.soif des places gi-a fait cetlte.guerre.
On se-plaint encore dans cette requête dela
distribt- "des plaeèès. C'mbien'deCànadiens
seraie' q~ v'opres à les remplir ? quelques mem-
bres de cette assemblée et 4ueqkues, a'utres' per
sgnnes, voilà tout. Mais, serait-il sage d'appeler
aux places dés hommes qui se' déclaient eàne.
mis du principe du 'gouvernement; et ui'se
plaisent ^à chercher leurs' termés de comparai-
son dans les institutions républicaines; dans les
Etats voisins,pour les ,opposer aux principes du
Gouvernement Monarchique de la Mère Patrie?
Il est plus naturel de choisir ceux qui vouent
de l'attachernt'~ux'conistitutions que l'Angle-
terre-nous a données. '

- Q,u'is 'nous.vaiitént leurs inàtitutions républi-.
canejairme mieux ce gouvernement paternel
et-,protecteur qui ne produit point le désordre
et'. l'anarchie. ; Les frépubliques--ne,-peuivent
durerjo6ngtemps. , Les excès de la liberté sus-
-citentes émeutes, enhardisse'nt la.populace,,et-
bientôt 'viennent les révolutious, les égorgemenq,
et I anarchie.

Les.Etats Unis fournissent déjà mille:exein
,ples queleur système de gouvernement nepeut
pas être: durable:et:ëst insuffisant. Lesrdé-
'sordres des élections, laý conflgration desUrse-
lines de Charlestowni les émeutes de Phîladel-
phie et de Baltimrelestroubles der laVirgîiie
les tentatives d' assssinits surgle Président
sont là pour. Ilattester Déjà méme parminoùa



le sang a coulé dans les élections, tant a été de sauec qui pett qui a perdu la bataile de
grandilà fureur des partis. Voilà qui prouve Waterloo, et qui convient si bien à tous ceux
les incotivéniens du système électif. qui cherchent'etveulentdes délais.

Dans cette requête on traite la minorité de Il obus <it que cette requêtea été signéeà:
factieuse. Pourquoi? Parcequ'elle n'est pas le laveugle, sans considération, et.comme par
bouf dompté, qui porte voluntairement le jou; surprise. Ce n'est pas la première ;fois que lâ
parcequ'elle ne se fait pas l'instrument de la préopinant cherche à insinuer que nous ne
majorité, et qu'elle dénonce les écarts. Cette sommes que les instrumens.de lOrateur, et que
dénomination de factieuse indique qu'on s'en lui seul est indépendant, IL nous dozneà ce
débarrasserait, si l'on était en pouvoir. . sujet de jolies leýons avec toute la fa taité d'u-

On blime la nomination du Juge Gale, parce- pédagogue ou la pédanterie dun magiter de.
que, dit-on, il était un partisan politique. village.
D'abord où en est la preuve? Et puis, eut-ii Plus avocatque législeur, il nous propose
été partisan politique, il ne l'est plus aujour- de nous astreindÉe î7toutes les procédures,-
d'hui ; il n'a pas montré qu'i: l'était depuis sa diciaires, comme sil ne suffisâât pas que des
nomination. Tous les jours en Angleterre et Faits fussent notoiement connus, pour-ew-laîre.
aux Etats.Unis des partisans politiques, retirés lesujetde déliéraîions. LeJuge Gale.n'est-.
de la lutte, deviennent desjuges intègres. On il pas bien connu comme le maistraqui-pr&
pourrait citer ce mot d'un Rai de France: tait son ministère àdes manouvres, politiques,.
î Le Roi de France ne se souvient pas des telles que celle d'admettre à cRution les partisans
torts faits au Duc d'Orléans. " D'ailleurs s'il de Dalhousie, tandis qu'il r6fusait lés mitres?,
fallait ne point choisir de partisans politiques C'est si bien le cas, qu'il eût été impossible de.
pour être juges, où les prendrait-on ? assuré- t.'ouver un plus violent partisan politiqw_ Cene
ment pas dans cette Chambre. sontni ses lumières, ni ses talens, ni'son-rare

Une accusation dles plus graves est celle lan- mérite qui lui ont valu cette situation, mais uni
cée contre Lord Aylmer, à qui l'on attribue les quement ses violences et ses opinions..
ravayges du Choléra. E:le devrait être sous- Jettons les yeux sur les nominations récen-
tenue de.documens authentiques qui manquent tes. Celle du*Juge Bowenest uneviolation
encore ici. On nous renvoie pour cette requête des recommandâtions du Comité des Comà'î-
à la lecture des papiers-nouvelles, aux quels on nes Angldises, tellementque le'bruit est que le -
donne beaucoup trop d'importance. Conseil refuse de la confirmer.

On érige par là la troupe des journalistes en Je dirai aussi ua tnot enpassant de la n
un tribunal inquisitorial, qui menace de porter nation d'un jeune avocat'de Québec à la situa-
partout le désordre, prétentions tyranniques. tio de Clerc -en Chancellerie Un î»ès ira' d
Quel membre, qui voit cette requête pour la nombre de personnes aurait pu lui être préférées
première fois. pourra se résoudre à porter sans pour les talensIes luiéres,-et la coidiration;
examen et sans preuves une accusation de cette je ne parle pas de sa respectabilité, le- caractère
nat're?. d'une personne est une propriété sarée : iais

Un autre paragraphe de cette requête signale quels étaient enfidn les titrs de ce' jeiou hme
comme un qrief l'établissement de la compagnie auprès de son Excellence? Aposade case-
des terres. et mairitient que c'est un2 taxe sur du -peuple, son mérite était d'avir trahi ses
le pays. lieSt vrai que l'imosiiion de taxes concitoyens et- d'avoir assisté aux clubs poli-
sur les anciennes -colonies les détacha de la tiques des partisans torys: et en Voilà assez
mère-patrie. Mais ceci n'est pas un avantagre pour li i donner une situaition, .u'il ait des la-
au pays, où de nouveaux culons -vont apporter lens ou non. Ausi, diait un mauvais plaisant,
leur industrie et leurs capitaux. avait-il l'air au Conseil d'une caricature. -

Voilà les considérations que m'a fait naitre L'deon. préopinant ayant par é d'institutions
une simple lecture de cette requête. républicaines,-je me permuettrat aussi d'en dire

Les membres devaient-ils sipner d'avance un mot. On nu as reproche de chérir c ds insi-
cette requête, se lier, s'enrhainer? Et comment tution ; eh quoi! le grouvernemesi Anglais n'est-
cela a-t-il été fait? dans des coteries d'amis, il pas esoenielement républicain-et nn pas mo-
dans des-momencr d'hospitalité. Il est vrai que narcfique ? C'est un gouvernemen mixte, mais
leur mot est en avant; qu'ils se rappellent bien le principe démncratioJe y doh alese.
que ce fut le cri qui perdit la'bataille de Water- Il s'est aussi permis de ravaler le Gouverne-
loo. Mais, dit-ou, le peuple =nus a jugés. C'est ment des Etats-Unis. Q.uel beàu pays que
un juge bien bénévole, bien facile à tromper et à celui où il n'y a point d'armées 'à' soudoyer,
séduire. D'ailleurs l'intrigtue, les sollicitations, de snmndians à nurrir, de dette pihlique à
les menaices, tout a' éténotoirement mis ee payer; où les crmies mêmes, enrichissen t-
euvre, pour capter l'opinion publique. Ildexis- tat, en devenant meilleurst? Je ne porris

te de fait une espèce d'ostracisme qui atteint ieux faire que de citer ici l'éloge de la répu-
tous ceux qui se séparent de la majorité, et qui blique par un homme célèbre qu'on accusait
veulent avoir une opinion i eux. Rien n'est d'être républicain.n
plusm déplorable que la vie d'uqn habitant de la [ lit la citation.] m
minorité nu milieu -deJa majoritée s Voilà une définition juste des instittions ré-

Ma. GUGYr propose de remettre cette requête, publicaines, définition - raisonnée et -fnd eii
jusqu%à ce qu'on' produise les pièces jùstiicn-: faits.- L'écrivain semble Ilui-même répéteri Thoti
tnves. préopinant, -lorsqu'il parledes exès que niet

Ma. RommR Je relèverai d'abord unîe er- tribue au -système déun moeralique Il est ici
reur. d'histoire qu'a fait l'Hon. préopinant -lors, question de guillotine ; l'honaot Qupreopnant a
qu'il nousaditque cétaitle cri" enatat," qui moinsoin ; ien'à C er n tso d
avait perdu la bataille de. Waterloo. 'Ce 'estn cours que de 'petits a-coutea. ou ferée
pes ler ci et 'avant," c'est le malheureux -cri corire quele, gouvénemtidesa t s



subsiste que parceque les Américain; -sont
froids ? ils sont ce que leurs institutions les ont
faits. Les Irlandais ne sont emportés et lurbu-
lens, que.parceque lezouvernemnent.est illibéral
envers eux ; et les Espagnols, vindicatifs, et
féroceq, à catise du despotisme: de leur góiuver-
nement., L'homme sedémoralise sous un gou
vernement vicieux. -Ce n'est point parceque la,
ninorité a.des -copinions à, elle, que nous l'ap-

pelons factieuse; c'est -parcequ'elle veut do-
miner et commander seule. Pouvons-nous nous
soumettre à ses injustes prétentions .

Mi. Guvy observe que, les remarques du
préopinant sur le jeune avocat de Québec, qui
a été nommé c!erc en chancellerie, sont incon-
venables-et illibérales. - -
- La. :BEDARD : Une émeute ne prouve pas
toujours que les institutions d'un Erat ne valent
rien. Parceajue. sous Henri. 8, les couvens
firent pillés et..brûlés, ,personne nes'est avisé
d'er conclure, que le gouvernement anglais ne
valait rien. Aussi serait-il ridicule de condam-
ner le système électif, à cause- de laconflagra-
lion d'un couvent à Charlestown.

On trouve étrange que nous appelions la
minorité factieuse; elle est factieuse parce,
qu'elle prétend à des préyilèges exclusif, -

Nous devons nous- réjouir 'd'avoir passé les
92 résolutions, l'année dernière, car à mesure
que cette chambre a, faitý un pas, la minorité
en a fait aussi,- tant est grand le progrès. des
lumières. La voici d'accord avec nous sur
les points les-plus importans, sur les griefs qui
se trouventdans le. conseil- législatif, dans le
pouvoir judiciaire, et dans le conseil* exécutil.
Je réfère, comme preuve de cet allégué au
manifeste de l'association constitutionelle :de
Québec.

Je dirai un mot au, sujet de la compagnie des
terres, que je considéie comme une taxe sur
le pays: -Le Roi, gardien des ferres dela
Couronne n'a pas le droit -de les vendre,. pas
plus qu'il n'a le droit-de nous vendre nous.,
C'est une violation du droit , des gens.; . et -en
outre .-une violation des recommandations, du
Vicomte Goderich, qui nous avait promis que
nous pourrions législater sur les terres incultes.
Cette. compagne ne. fait que l'avantage du spé-
culateur, qui s'enrichit des sueurs et du travail
du colon qui prend ses terres. C'est. en outre
un. moyen 'd'introduire la: corruption dans le
pays.'

27; Févrer, 1835-.
"M. VÂrr.rsox introduit un Bill relatifaux

banqueroutes. 'Conime ce' Bill est très lon, et-
d'une. gra'nde importance, il proposé qcu'f né
soit'discuté que lé 11: Mars. 'Mr. Beithelot 'st
d'avis quece Bill pourrait être pris.un pe plutôt
en. considération':' à quoi«Mr. Vanfelson' observe
que la traduction, et l'impression d'e cé Bill oc-
cuperaiÏlf móitié dé 'ce' délai:

Lue une letire Mr. Henry Jéssopp, collec-'
teur 'de Douane, informant la Chambre qu'il
ne croyait pas eni'son pouvoir 'de transmettre;
su.vantles veux de'la Chainbre, la liste des
vaisseaux entrés dur'aît l'été dans e port' e
Quéec sans un'ordre expr' ns de oEil 
1en'ce.' --,9

M.'iàtrá remarque 'que Mr.Jessopóoffl
cie sub"teie, est teni, de livrer à la chambr
tous'dodumens publics 'qù'il a en: si possession,

et-propose qu'il soit mis sous la garde du ser-
geant d'armes.

M.. Moa ::IL n'y.a pas 'de doute que ne re-'
fus ne soit une' violaion des priviégesdela
Chambre:", Il es't.bien dit dans' la -commission
dè cet officiër q'u'il rendra, compte au-goiver-
neur, mais.il n'yest pa's.dit qu'il né' rendra'pas
compte à lâ'Cha'rbre.

M. m.Esox.croit que. cette 'lettre, deyrait
èt re rénvoyéé'àun conité, conmne dans le cas-de
,Mr. Monk, un des protôóotaires(d 'Montréal,'
qui avait refusé ce làiiser- entre les nîins d'un
'comité certains docume&ns qtii étaient en sa pos-
session .Le comitq'ea fit t'apport; èt'il fut en
conséquence arrêté. ''Quelqu'un alorse bserve
que le refus de Mr. Monk av'it'été 'fait" à un
comité,- tàhdis que le'refus actuel était fait 'à la
chambre elle-même, et que'c'etaif àelle à en dé-
cider.' Sur quoi il est ordonné que Mr. Jessopp
soit arrêté. L

NOMINATION. D'UN AGENT.
. Mu: Moay propose qu'au cas qu'e le Bill pour
nommer-.un agent 'ne deviendrait pas' loi, la
Chambre' nomme Mr. Rôebuck par résblutions;
lesquelles réÏolutions- ne sont que.la r'épéition'
du Bill-' et qu'ellé se fdrme en comité;-

'mt. 'ANFELso:Il neNsemble un peu pré-
cipité d'adopter cette mesure,' avat de-savoir
quel sera le sort du .Bill uiCornseil C'est ma L
commencer un 'Parlemént;" que -de-suivre une
marche propre à-:faire nattre de -la '-collision
entre la chambre et le Conseil. -N'est-cel pas
une espèc.e de' provocation "que:-'d'adopter un~e
inesure qui devrait être'la conséquence du refus
du Conseil-? On devrait atterdre quel sera=le sort
du Bill; et nlors'il sera"'encore temps de'passer
ces résolutions. On justifierait cettedémarche,
si l'on prouvait qu'il"y a lieu d'appréhèn'der'une
prorogation ou" une- dissolution. '-Dans 'tout
autre' cas; il coriviendrait de rémettrecla:ques-
tion au moins à Mardi'on:[Meicredi prochain.

'.Mi. BERLTN'': élet conS'ta igue-le Con.
seil a toujours rejeté céBill, et' -s'ous-ces circon-
stances -la-Chambre, doit prévemri ;d'ava~nc'e les
conséquence's'de s'a'perte au Conseil.~' Qui sait.
d'ailleurs, si 'nous siégérons -en'ore' dans 't rois
jours,' et si la Chambre ne sera'-poiit issoute?
Nous devons"donc'alors' nous 'tenir sur nos
gardes, 'et ne point laisser le ýeùple 'sañs pf o-

'Mit. Moar : J'inore si' cite Chambe"éera
ou-non'prorogée,'et je ne'm'en occupe pas."Mais
outre le concours du' Conséil, il'fautedcore'que
ce Bill'ait la lanctiön'rovalefé't'nòûs n''p~olivons
attendre jusqu'à ce~teips'p'r jašéer' 'ces"ré-
solutious :" il-sera~trop tard. 'Ce'n'estp'oint non
plüs rovoquer le Consëil :céorps itt bien
qu'il n'a plus'nire ~confiance, et qu'il"'eèut
l'avoir, tant qu il sera consitué, coné'il'est.

'a.'.V nsöio Je'regrette qüe:le. ioteur
de cet prop~osition, parson obsttion 'ne
pas remettre, econtraigännt des Membres'qui
partagent' les mmoes principes -politiques- sur
l'Etat;'dû Paysà se divipe Mais 'ie Fuis
consentirsans raison à créeratéomenmê nenti
dun'Pa'rlént de.la colliso entre- leutraïihener

unédisoluii~"''; éfqgüei.dironé-hods"sòrrs& 9 ins
unrsi ?s qu.exanii'änt'.õfréiöduiiè éi.
ront querc ednousqui avons ,pion
sel fñoins'dé quéliueàsrcqet ' igàore,

k:



je ne vois point d'inconvénient à remettre la'
questia de trois ou quatre jours.

Le'Conseil n'a jamais objecté à ce Bill.sur le
principe, mais sur le choix de Fagent. Cette
année, ce n'est point la même -personne queý
nous nommons pour agent.

Je propose que la mesure soit remise à mer-
credi prochain.

MR. MoaRIN: Je n'entends parlerpartout que
de dissolutiun et de prorogation ; je ne sais 'ce'
que cela veut dire, mais si Mr. le préopinant
est dans ce secret, il.devrait bien nous l'éclaircir.

Ma. LAFoiTMNr*: Toits les jours on nous re-
proche d'être dans le secret : s'il y a quelqu'un,
c'est, je crois, l'Hon. Iembre. Depuis' quand
donc le Conseil veut-il le bien du Pays ? Je
le crois, moi,.plus mal disposé que jamais. .

Jadis oh'pouvait quelquefois lui arracher quel-
ques bonnes lois d'un intérêt secondaire, pour
des ponts et des fossés: J'année dernière il a,
rejeté jusqu'aux Bills des améliorations inté-
rieures et d'éducation.- L'Hon. préopinant a fait
une réflexion bien juste et bien vraie, en disant
qu'une collision avec le Conseil Législatif amè-
nerait une dissolution, parce.qu*attaquer le Con-
seil Législaif, c'est attaquer le Conseil Exécu-
tif: les Membres de ces deux corps sont les,
mêmes. personnes.

L'Hon. Membre a terminé son discours, en
se plaignant du reproche, fait trop souvent dans
cene Chambre, d'étre dans le secret.

M.. VNrrLsoN : Je n'ai parlé de secret et
dé dissolution que sur la remarque qu'en a faite
Mr. Berthelot, en demandant: " Qui sait si
nqus siègerons encore dans trois jours' " Je , ne
suis point l'auteur de ces bruits, et je ne suis
dans aucun secret.

Division: Pour remettre à mercredi £2:
contre 54. - La Chambre se forme en comité, et,
Mr. Morin présente.ses résslutions. Quelqu'un'
ayant demandé une division. - '

Mr. PApiNE4u se lève et dit : Est-on sé-
rieux lorsqu'on demande une division sur,
cette question, ap'rès que la Chambre a.
décidé unanimement que Mr. Roebuék serait
nommé l'agen de la Province, en -concourant'
dans le BilI? Il-ne s'agit plus ici de délai, il s'a-
git du principe de la mesure, puisque la
Chambre a décidé qu'elle serait prise en consi-
dération. Les Membres ne peuvent plus voter
contre la nomination-de Mr. Roebuck, à moins'
d'un retour sur eux-mêmes. 'Il ont codcóuru,
unanimeient dans le Bill, et ont tous, consenti
à nommer l'accusateur le plus énergique du'
Conseil et du Gouverneur. , ,

Quand le Conseil ne rejetterait pas. ce 'Bill,'
ne pourrait-il pas au moyen des .for'm'es .parle-
mentaires, le -retenir trois semaines éntre ses
mains,·et nous dire enedrè 'apiès qu'il n'eïia pas'
réprouvé.le-priticipe; et que la preuveléfn -est;
puisqu'il~s'en est .occup'é? D'ailleuîs ce"'corps
n'est-il pas enëore -pire -q'u'il 'était? Les'der-
niéres nominations, et surtout la plus 'récente,1
celle de rIon. Misson, n'oti-élespas centribué,
à le réndre uiöids.bdn? 'Sais doute.Mr. Mässón'
est un' de âss coñeit'oyenñ respétable dans fIa,
vie privle,'é le ylûsdigné d'éloge ét de éonsi
déinton'poùrses entreprises commercialesj
riais ia .ie'pibliipl, ¿ui est la plus iilitantes
ses opinions Politiques, saieòïduite 'passionée
et partiale dans l'élection de -Mbntïé'duran f
laquelle 'le sarig fí réápndugme font 'diïe qùe lt

Conseil est pire qu'il-était, et que le Bil devraw
,être rejeté. Quandles noms les plus- respec-
tables, celui tant vénérable de Sir McInrosh
ont 'été présentés et refusés au Conseil, doit-on
croire'qu'ilrecevra celui de son 'accusateur? Il
est constant que .le pays n'a--d'autres commu-
;nica'tions que les-canaux officiels que PExécutif
dirige et détourné à-son gré. -Mais Mr. Roe-
buck n'est pas seulementl accusateur du Conseil,

,il-est aussi celui du Gouverneur, et le Bill pour-
rait passerau Conseil -qu'il nerecevrait pas sa
sanction. Il est done important que la Chambre:
.se prémunisse d'avance. "Elle 'ne doit-pas ce-
.pendant -agir sous l'impression -de- la crainte
,d'une -dissolution. -Les Membres ne :doivent
avoir d'autre crainte que celle de ne point'faire
leur devoir. 'Dusiions-nous étre-dissous, -nous
ne devons pas faire un pas pour nous rappro-
cher du Conseil. Nous 'ne devons pas non
plus chercher-à nous soustraire au contrôle du
peuple, si l'Exécutif jugeait à propos de 'nous
renvoyer à eux, sous leprétexte même que-les
Elections pourraient être moins-bonnes.

Les occupations, les troubles -et la responsa-
bilité d'un représentant ne: sont 'pas 'à envier,
si ce n'est que-c'est le témoignage le,-plus ho-
norable qu'on -puisse recevoir de ses concito-
yéns. Ce n'est assurément-ni un plaisir ni- un
avantage, au milieu des persécutions 'et 'des
dénonciations de l'éxécutif4 qui -cherche :sans-
cesse à. nous dénigrer auprès 'de n'os consti-
t'ans ; outre encore-la partialité que nous rene
controns - auprès des tribunaux- 'judiciaires,
quand nos affaires nous y appellent, -de la: part
de juges haineux et passionnés, qu'il -est- de
notre devoir de-dénoncer et d'accuser. 'Néan-
moins sous le 'poids' de cette responsabilité,
nous devons nous perdre entièrement de -vue,
et n'étre influencé dans nos votes -pat aucune
considération'quelconque.

'Cette mesure'n'a rien de' précipité. .Depuis
20 ans, cette colonie sollicite en vain un agent
auprès de la- Métropole : il n'y a pas de doute
que le *bill ~sera rejeté, et, d'autant plus as-
surément,' qu'il serait plus avantageux -au
pays.-L'hon ' membre, (Mr. V.) craint de.créèr
une collision; en sommes-nous rendus -à faire
un pas de rapprochement avec le conseil, 'lors-
que nous avons solennellemen't ·déclaré-que
nous ne'pouvions faire le bien duTPays avec ce
corps, à moins qu'il- ne-fût 'annéanti ou -rend.u
électif? Il y a même plus de raison de -nous
en :loigner; -depuis que de concert avec la
minorité,il sollicite l'intervention de lAngleterre
dans nos affaires intérieures. Lorsque le Pays
i'est'piononcé par 'des requêtes à l'appui 'de
nos accusations- contre le sconeil, il ne;peut
pasy avoir de scrùple à passei. ces résolutions,
et 'à nommer Mr. -Roebuck pour agent.

M. 'GUG : 'L'étit de la. question n'est pas
le' même 'ýqü'il 'était. Pàsser 'ces' résoluiions,
ce serait .fire -croire que nous n'avons passé
un Bil qu'afià qu'il lût rejeté au conseil; et

'c'est bien ce que lion.a en vue, puisqu'on ~decla-
.e- q'uë'le vou de cette'assemblée est Iabolition
du conseil, etTagent:qu'ellechoisit IPaccusateur
dU consei Dans-ce'cas il n'y a pas de! do ute
qïie'lebill'séra rejeté-;' riais''W' moins, i cor-
viendrait de- laisser le-conseil.se prononcer, et
n.e'pòiut décTater.tout à'cou4'ue la caimbre a
des "moyehs '(ió6ens jiconstitutionnels a
veriié;) de se.rinv ier ¶i ' gent.



ML'.ar:to'. Cette opposition de la pan .pas seulement être un écho de la harangue de
du·préopinant n'est -fondée sur aucunes-obje- Son Excellence: elle.doit aussi contenir l'énon-
tions plausibles, et en suivant 'même ses argu- ciation de nos priviléges, surtout de ceux.qui ont
meus, on en inférera' qu'il-fiut passer immé- été violés.
diatemnent ces résolutions. M.' CÂiaoN: Je ne suis pas entré'dans le mé-

Le Bil, nous dit-il, sera, infailliblement re.- rite dei'adresse ;j'ai dit seulement que, vû qu'elle
jeté comme il -l'a toujours- été.- C'est unerai- renrermait - des considérations importantes,
son de confirmer et -d'assurer par des résolu. qu'elle n'était point un simple écho de la ha.
tions les -principes-de cette mesure. - La ques- rangue, il importait de l'examiner. L'anende-
tion est famIlière à tous, les membres'; la né- ment est emporté. Pour 43 contreS7.
cessité; les pouvoirs, -les devoirs d'un agent.
leur sont -connus-; etje -ne puis croire que les ETAT DE LA 'PROVISCE.
membres qui örnt voté pour laremettre b mer- .28 Fé'er, A. X.
credi -aient éïé«-dterminés par autre chose La Chambre se forme de nouveau en comité,
que par ùinisentiment de complaisance 'ou de et Mr. L'OaTxzu se lève et dit en substance :
pitié'pour laminorité - - Lorque l'adresse à la Chambre -des Communes

Mr. 'DIoNhEin' O,ù T'Hon. Membre-pour la a été discutée et adoptée, les Membres de l'op-
Haute-Ville~prénd t-il que nous ayions voté- par positi5n n'exigeront pas sans doute que celles
complaisance; et de quel droit nous fait-illa le- adressées, aux Lords et au '.Roi. soient lues et
gon ? Je'suis l'ami' des 'prinéipe-sýde:cette pro- considérées -de nouveau,-quand ilest constant
position, je: l'ai votée et -je la. voterai encore ; .qu'elles ne. sont-qu'une répétitionide l'autre,&à
mais 'quandje dermande un délai raisonnable, l'exception -de :quelqùes-changemens .de forme.
je n'ai- pas lien, dem'attendre -voir mia co- Dansce caà il'convient de -demander que le
duite eensuée' - comité 'fasse' rap'ort*; .etces adrésses seront

MR.-Huos!: Je partaàè l'opinionidu préopi- votées.en -Ch*mbrYe'en nieme temp que celle.
nant, (Mr.Dionne) etje suis 'surpris dès lepons des:Communes. Je crois.que apus neconsidé-
de 'hon.-Membrepoùr -la Haùte-Ville. Si fai rons p.as l'intérét'du pays, lorsque nous ajour-
voté ce'csoir dan ni"inorité,--c'est d'après les nons -cette mesurede jour.en jour. Voilà,déjà-
conseils 'de' l'hn. Menibre,'qùi depuis 8 ou 4 trois ou-quatre fois que.cous nousforrmonsen
mois m'a toujou-sàbservé 'u'il fallâit aller avec comité,' sans avoir 'fait unpas.. 'Nous.aesen-.
soin et modération. - tons 'pas assezles désagrémens sous Ile

Ma.-BEaTHto Mes-conseils ont été,ceux- nous siégeins, dansie doute oà.nous- sommes si
ci: Suaiter in modo, 'foriter - in re, et je ne les autres'branches de láLéislatùre, enconvo-
m'en départirajamnais. quant:un'Pairement, ont été:sêrieusesetsi elles'

.Pour les résolutions 70, contre'9. . veulent nous procurer les-moyens .de tenir une
FRISDE POSTE. session, ou si 'elles veulent eenouveler le jeu

-Ma. uor pro'ose, que-lea frais de poste.pour déshonorant:et ridicule. .qi'elles..ont 'fait[ année
, . aors Membés rai~ dernière. Le gouverneur nous.a:fait éprouver

papiers adress aux pendant -la.ses e refusiégal et inconstitutionnel des-dépensession soient payés par le greflier,:suivant Pusage.. nécessaires pour procéder aux.affaires,.zet s'est
Mit. MoalNi dit qu iis!y oppose,.parcequ'aùu évidemrment arrogé 'te-droit.inidu ,de confùr-rmilieu destaffaires. iuportantesqui' occupent, e nos:dépenses, er 'de le:soumnettre kladiscussion

Membres, il_ ne convient pas de s'occuper de du.Conseil .11 s'est fait un plaisirde nous'faire
ces détails. « Mr. 'Lr.àoxsTàiaz croit que c'est- la uCnel-lsàfatnpairdùo'ai'
raison, p Mourquoila mesureo'devient nécesairee manquer'& tous os engagemens envers nosraisn .ue' uos'aeb esouidevent facilement émployds et nos Imprinieurs,,jusqu'à ýce qu'unaefin que les ontiscommuniquert .qemnt rapprochement d'union -et d'harmouiie -puisseavec -leurs constitua-us... .Maintenant que-nous s'opér.er ýentre, la',Chamnbieret le'Conseil. Aprèssommes engagés dans une session, I usa"e. ordi oée nr l hmè tleCnel pèsomes oit,êrenags.ansuneses, sun pareil refus'et les entraves mises-à uneises-,naire doit'tre suivi.-(ilgréé.) . . sion' l'aniée dernière ; :entraves telles.,qne-les

ADRESSE appartemens dé cette"'Chanibre 'ont~ été'lavéisà -

-En-réponseà-la Harangue.de Son Excellence crédit qu'on lit'sur nos comptes desitems de
"M. 'MoRnN lit cete adresse, et propose-qu'elle 20s.;pour'les20 jours4e traail d'une spauvre

soit prise l'instant en considération par -un journalière, qui-vit:au'jourlejqur, -prês de
Comitédeltoute kaa/haubre. tellesirconstancesilne coiviènt.pas.queions'
- iM. Gïmuiprdpasein ·amendement qu'elle soit restions en'spectaclê'etque nouanous,couvrions
remise-á demam. - ' - "'' ' ' de honte .nur'eurdu;public,;dans le idoute-si

-M Pow i cr'oit 'il.est'raisdanáb e pren- de'parelsnanmuvresi elseront-par renouvelées
dre-au -moîniùquelques "heurës 'pour lire cette de apart de,7Exédtf Nous dévons-avoir
adresse, et'défitérer-sur icélle.' -i nos contingens nous seront:payést nepoin

'M. BERHKIoL est d'avis 'd'entrer surle risquer dejeternoscrancir.dansl'embarras,
òharmpen comié et d ajou-ner lac •estion A L'imiation des usagérpàämëntires,:','ués
un jour iltéreurs'il se -rencoitre quelqües enth lerrre; rest:bcftne que: qiell est
difficültés. ' npicab e &tos-circoitances. Endngletre,

M.CCiaox' Si cette-ladressé *ne coustenait des règles'de'courtoise-ont yölugénralement.
qu «e frépétitionrides'mots'a de l'a-dresse- un dé- Ciu'il^n'feé p'oint de com'tatiicàtion àvec l'Exé-

lai serait inutile; "mis'elle enfer'eides 'eonsi outif, -avant la- prsentation le la'i-papse -
dérätib'hs tran res et 'dâtouriées du: sjet l'dre'di-dutráne;' '^cetYusage:estiison -

a"juéie" exi raît'oidndormfttusqü'àA:de :ibl i udbùt t'estfnidonne rocasion-
inaìéni'e nouveatix.dans'cette Cham de juger- d'ap~i-4 a n'ature 'e la réponseéquellée-
bre, pqu examinér'cenétrépdnse : Sera: nfluence'du'Miist¥re, ét-'l yamoyen:

M.îMoana':U telle'réponse- cmme sený qu'il puisse-se soutenir; -Mais 3ci;.où.e ouer" -
ble'eénoncorl'häoble jtpinant,m ~doit 'bement 1tte'contre1es'ints du" euple et



est en opposition avec les iiitérts généraux, r
l'imitation de cet usage n'est que -servile et dé- v
raisonnable. Dès le premier jour, nous devions c
savoir si nous serions forcés encore de tromper d
nos employés, nos Imprimeurs, et les témoins d
que nous appellerons. Il n'y a~pas lieu de
s'arrêter à de vaines s'imagrées, à de fuilles pro- C
testations de respect pour une autorité qui n'en c
est plus digne. Nous' dévons savoir si defait
l'Exécutif veut conscientieusement une session.
J'espère que nous ne donnerons pas plus
longtemps le spectacle ridicule de nous -former i
en comité.sur- l'Etat· de la Province, sans ne
rien faire.

Nous venons de nommer un agent ;'iain-
tenant nous devons chl!rcher à nous mettre en
rapport avec lui au plutôt ; et à lui faire con-
naltre le choix de cette chambre. Il serait 'im-
portant que nos requêtes -pussent partir par le
paquebot du S mars prochain ; ain' de mettre
devant les communés la confirmation par dette
chambre des mesures de réforme demandées
-par le dernier Parlement. Probablement que
cette req'uête a déjà'été soumise aux parlement
Atnglais; et plutôt cette 'nouiv'leprotestation
d'une branche c6nstituée 'de'* la législature y
parviendra; plus -rond et plus puissant, se.ra le'
poids -de, 'nos 'réclanmations.' Je"répète encore
ce que j'ai dit quant à nos contingens que' fious
devons' demander instamment. ' Convenait-il
au Gouverneur de:rclanier contrele"quanturn
de nos dépenses, lorsque celles'du conseil sont
à proportion bien autrement exorbita'ntes? Il
y a là 'des employés oisifs et à gros salaires et
limpression -des minces journaux du cônseil
est l'objet d'un monopole odieux. La chambre
a trop négligé de 'contrôler, suivant Ses droits
et comme il * se -pratiquait dans, les premiers
temps de la constitution, les dépenses d'e. ce
corps, bon pour entraver ja marche des affaires,
et.où-norigine pas la vingtième partie des me-
sures 'parlementaires.' Sous -les 'circonstances
que f'ai mentionnées plus haut, il est dans l'in-
térêt du pays' de trans:nettr.e au. plutôt. en.. An-
gleterre l'expression et l'àpprobàlion d'un prin-
cipe sur lequel ont roulé'les dernières élections,'
savoié la réforme de nos institutions ; et d.e faire
con naitrele résultat des' élections. '

M. 'Gurv': -Il a toujours été d'usage dans
cette chambre de ne communiquer sur aucunes
affairés avec le Gouverneur, qu'après' la pré-
sentation de la Réponse' au discours d'ouver-
ture. 'Pourquoi aujourd'hui y ferions-nousex-
ceptionsi -ca n'est pour "insulter PExécutif ?
Ne conviendrait-il pas'plutôt de:cherchér à nous
mettie' en rapport avec. l'Exécutif, et ,â",éI
mettre'dans son tort, s'il, s'y refusait ? 'Lami-.
norit''reàpe'tàble qui a demand de. 'remettre
la nomination d'un, agènt par résolutions, et qui
après nous a abandonnés, 'pour les voter,,se
trouve punie maintenant, puisqu'àn se..ert de
cette'circonstance; qu'il y a un agent 'de nom-
mé, pour nous faire hâter dé nous' mettre<en'rap-
poit di'ec lui.' On 'ne nous donne pas un ins-
tant' de délai, pas même la lécture, des adresses
aux Lords et au'Roi.', .

Cux qui cônšeillent cettepécipitation,.snt,
des 'hommes" passionnés et', yilens prus da~n.
déreux que des* ernnemis. Ils ne sontpas sa-
tisftiits de dire qu'ils ne respectent, ps l'Exécu-
tif, ils veulent lui porter leur'mépris. .

Faut-il que cette Chambre 'ne soit qu'un Bu.

eau, enrégistrement dles RequêteS-dela .con-
ention de Montréal, un .accessoirei'de G,,éttoe
onvention dont l'HonOrateui, est{ncm6re, et
'où,portent' les illuminàtions de. pré.dicans-, de
octrines é'ivolutionnaires ? ý(-crdre, orJreg.) Lèë
not d'ordre m'avertit qu',n 'est. attentif à ce
queje dis, etjen suissatisfait; mais jedésirerais
qu'on-fût égalernèt.atténtif pourstoutle 'mon di
et qu'on appellât à l'ordre tous,ceuxlqui sen
cartent autant que moi... .a

L'Hon Orateur dit que le temps est venu.od
l faut sav'irsi nous pourrons avoir une sesseon.
Il devrait bien nous dire s'il en veut une,.lui, get
s'il l'a détermiiné ; car à la mýaniére. dont on pr-o-"
cède, on- paraîtrait ne pasvuli neeso /

Oh' donne, comme une raison d e nea ,pas.
avair, que de-pauvres femmes'n'ontans etå
payées. ILèst plus facile d'affécèterdùpatlié.
tique qu'on nesent pas que de les payer., u
nous enipéche. de liairé , soètir desvoutes les
sommes iminenses qui. y sopt entasées, tde
payer nos dettes? Il n'y a qu'à dire un mot,
qu à passer un Bill d'indemnité,, et 1'argent va
sor'tir. Qu'orregarde les méssa'ges de I'année
dernière, et 'on. verra que le gouverneurs a
proia de'nous donner les. contingens sur .un
Bill d'appropriation. Qu'n,introduise ce Billï
6n'a-la proméss,dù gouvèrneur,-ct: ans le cas;
où' il'tiis i-éfusérait, onaurait une -bonne que
ielle ~ à,lui~ fairé, puisqu'on aime ,itant les. que-
relles,que de«é'membres pensent que leur um,

portance dépend du grand nonbre des -riefs
et'qu'il ne sonf -quelque chose, que parcequ'ils,
professent des'sentimens fàctiè.ux.., 'Si'ce, nlest
paint la passion qui nous guide, 'ous avons
l'occasion- de savoir si" le gouvèrneur' vùf le
bien du pays et s'il saura tenir parole. C'est à-
nous à prendre l'initiative et à" donnýr:boW<au
gouverneur des argens:.déja2 dépensés.,-En
agissant ainsi, on aurait une session' féconde -en
résultats pour la réparatiori -desgriefs.-.Mais'
les haines et animosités "èpersonnellesideertamir
membre-mettent obstacle à-out. :Asonarrivéè
dans le pays,· le gouverneur s'était en -quelque
sorte -jeté dans leilbras.de l'orateur;;'et ,vivait
avec lui'dans la plus grandeintimitéujusqua tr
temps-où une certaine lettre, deol'orateur,ýqui
contenait un-ordre au 'gouverneur de se rendre
à Montréal après l'afaire '-du --hdemai, :na-
yant pas été écoutée et'obéi', l'Hoa.: Orateur,
accoutumé à -toujours commander,. se., trouva
offensé et piqué. DepuiscetempsJa -haine,'et
des querelles persoinneilesont étéJle' fondment
de la conduite' des, membres ;,parceque l:on
devenait important. en devenant clitde parti.
Jusqu'au- temps dei 9-résolutions; jaivoté
dansla:inajorité avec.l'hon .:, orateur; <mais. je
i'ai jamais voulu soùtenirdes accusations dont

je soupçonnais les causes et'les -motifs.
'Le gouverneur'ayant 'désobéi-auxéordres de

l!Orateur, la,guerre-.s'estallumée,::aujour d hui
nous sommes invités;à abandonneries regles
ordinaires de la 'courtoisie, et -manquerde
respect-.au-chef, de-,l'Exécutif.' L'hon. préopi-
nant aimerait-il: u'oni ustcontre lui de repré
sailles, jusqu'au ;point de'Y'hiLdireitout- ce qu on
pegserait .dlui ?,P<uisqi'on propose ,e mettre
ainsi.de côt toutes.lês-formes,:;cest qu'on yeut
aller plus ,oii. Qujon y faséeattention lé
rient~peut venir, où l,onnous dira ., Vos

démarchesfa6tieuses on tsanss 'cesse violenté le
'gouverneent.; pour pnri:de ,otre conduit



rien:ne'vdiîs'sera accon'lé.'" Et qu'arriverait-il, a
sialors.on' s'eriparait de nos -finances et de t
Woutes nos mesures de, législa'tion 'intérieure ?
N~us "n'aurioiis iplus à -législater que pour des q
pontset des fossés. . .

Les requêtes au Roi et aux Lords ne 'doivent- s
pbint'être votées, sans 'avoir été lues ; et il -ne s
donvientpoint .aux Membres de prendre -fait et
cause dans les querelles personnelles de-'Ora- :t
teur. Ils n'ont point été insultés. ' 1

Les terînés'do l'orateui'r, que le respeét dû à
'Exécutif n:est qu'une Yaine simagrée, sont de

lq derniére. indécence. Je n'approuve pas da- t
vantage qu'on dise-que le' ouverneinent est en
opposition directe avec le bien-être du: peuple.'
Tous les partis, qui viennent en collision, 'sont J
également protégés, dans -un pays où le mé-
lange dles populations.rend des collisions' indis-'
pen'sables. Nous -devons' faire tous nos efforts
pour consérver l'amitié et la -protectioh d'un
gouvernement, qui ne nous coûte pas la~cin-
quantième partie de ce que nous coûterait tout,
autre gouvernement. -Je dirai'un mot sur les
oelcie.rs du, Conseil dont on a parlé., Il y.a 'de
ce qu'on appelle en anglais des Jobs; eh bien, on
en trouve même dans la Chambre d'.AIssemblée.'
On avait 'un jeune homme, qualifié pour être,
bibliothécaire. à £50; il a fallu en donner £200

. un Imprimeur . qu'on protège, 'aimé des
Membres dont il partage les principes 'politiques,
tout ",à la fois'écrivain de gazette, bibliothécaire
et reviseir des journaux. MaiR ce n'est point
lin monopole,' parceque c'est'la Chambre qui le

'Si ceux qui sont dans la majorité se donnaient
ka peine de fournir d'es preuves, ils devraient
montrer où sont- les monopoles du . Conseil.
Dans leur emportement; cri' accusant le Conseil
de faire des Jobs, ils ont passé condamnation
sur certains procédés' de la Chambre.' La ré-.
forme est au moins commencée dans le Conseil,
puisqu'on a proposé déjà de réduire à £500
les -honoraires de lOrateur, qui n'en a £1000,
que, parceque , celui de la Chambre en a
£000,' tandis que clans d'autres colonies'£l100
ou1£200 ont paru sulfisans.
''M.L'OaTEUr: Il n'est pas 'surprenant de
voir l'Hon. préopinant errer sur des questions
de droitpuiblie, mais ce qui est surprenant c'est
de le voir se tromper sur des actes auxquels il a,
participé lui-même. 'Il est inique de reprocher
à' la:Chambre d'avoir fait des Jobs de'la place dé
Bibliothécaire,. etdes impressions; quand 'il est
notoire ýque .celles-ci ont. été données au con-
cours,:et que.le Bibliothécaire a,été€ nommé 'par
une -résolution 'dans laquelle 'Hon. Membre 'a-
concouru..'Le Conseil donne-t-il ses impr'essions
au'concou'rs? Non, il les' donne toujours à des
imprimeurs 'favorisés,' lon't -les relations- avec
lExécutif sont journalières, 'et bien 'connues.
Lepréopinanit trouve étrange de chdisir 'pour
Bibliothcaire ,un 'homme instruit, -capable de
donner "des 'informtions' sur une 'collection de
,6;000'volumès. et'qui doit 'tre 'visitée-par-des
étrangers, au'lieu-dun 'jeune hom'ne qui savait
à-peine lire ét écrire? Quand'des" Membres,,se
permettent une discussiontelle qué celle' que je
vie sid'ntendre, les"dé'n'on'ciations ,de ,l'Exécu

gtieéontýpluîssurprenantes. Lès personnalités
qûeIle'préopinanti se, permet 'sansé'cesse,l'rs.-
qu!il-repi,éseñit'e1es dMembres comme des' autoi
mates, ?attelés' af.' chtr de' l'.Oràteuirbsont uùi

etc d'indécence que toute autre Chambre ne
olèrerait pas. . Il y lun désir"évident de dé->,
rersr l'injure sur ses collégucs, et un .mn.-
ue apparenit bt notable de convenance. ,C'eit
ar des argurmentations 'et non' par des'per-
onnalités que ehaqu& Membre dit. défendmre
es opinions-dans cette Chambre. ,Le ,préopii-
nant a plus de li'erté qui que ce soit de discu-
er; et s'il est' daris la minorité, il, doit croire' qule!
es"Mérübres se rendent à de meilleurcs' raisons
que les siennese et n'écoutent: point d'autres
onsidérations : à moins qu'il ne-mesure les au-
res sur sa propre mesure. lui qtîi atous dit, lors-
qu'il répand un déluge de mots surun,désert-de
pensées, qu'il a -longtemps marché et vote avec.
'Orateur. Si'ce qu'il dit est vrai, il a manqué'
à son devdir, il'a'èté indigne du titre de repré.
sentant du peuple,'etje puis aussibien. croire,
aujourd'hui qu'il est attelé à un auire char.

Aprés avoir attaqué les membres,.il àrtaque
les comités de la Chambre ;-il attaque les on-
mités de correspondance, composés de la, très
grande majorité 'des merfibres; 'et pour déver-
ser sur ces comités l'odium public, à l'imittion
deMr. Stanley, ils les quiiflent de'convention,"
comme celle de. la" France, et les menbres qui
la cotx;posenti, de prédicans de doctrines révo-
lutionnaires. Cette' literté de débats n'estielle
pas extrême? Ce n'est- pas seulement par'ses
injures. qu'il semble mépriser' deïte Chambre,
c'est aussi par les' mesures qu'il lui conseille,
lorsqu'il lui propose de passer un 'Bill d'indem-
nité, afin d avoir les contingens." Quand :'ai
parlé des journalieres, je n'ai poi.nt' voulu faire
de pathétique, fai voulu'attirer l'indignation du
Public sur -un Gouverneur',ùji nous force, par
ses' 'refus illégaux,' de-demander à crédit les
travaux 'des journalières. ' On "attribue' toutes'
les difficultés du Pays aux querellesjparticulières.
de l'Orateur et de I Exécutif: il n'existe point'
de pareilles querelles: je'n'ai point de raison-de'
mécontentement 'particulier ;,je n'ai'jamaisde:
mandé de ftveurs, et jé n'ai point éprouvé de,
décegavenue. Si'; l'on 'veut faire' allusion à
une lettre respectueuse et polie,'écrife au'"Gou-
verneur 'au moment où le sang "dcs, citoyens,
coulait dans les rues de Montréal, quand j'i-,.
gnorais qu'il fut indifférent à ces meurtres'et
qu'il était disposé à:protéger les meurtriers ;, si
'on veut parler. de cette lettre par laquele je

lui conseillais d'adopter des démarches pour con-
naitre la vérité, en- instituant une enquête, et
par'laquelle je le priais respectueusement de'
se rendre surIes lieux : je dirai qu'én,effet'de-
pus ce momentj'ai reconnu que cet homme
était bien au-dessous de sa 'charge, faible, par-
tial et 'torrompu.J' Il a ,refusé d'adopter des
démarches' 'qu exigeait la justice, et' d'institüer
une enquête ;-ilra'nvoyé ses officiers pourpro-
téger, les coupables 'et changer la naturedes
accusa tion qiu un pétit Jiuryseul 'peut ,'haîiger.;'
et devant -les armesil aTrait taire les lois.

Qui 'rie fera :crcirequ'un tel homne vcul
bien du .pays ? Apr's les actusaîi6ns portéè'
,contre lui'? S'il ne désirait point 'rester ici pmn.r
exercerses: vengeances, il devait-demarder se
ranpe".-.

'Commàe onvient de le voir, ce n'estpoint, n
offense pers6nnelle,'c'est' un déni'de justie'pu
blique"qui-me.porte#,' l'accuser et à me¶plaindr.
sou administration."

'Má"léttré étti rcspectueüse; (-toujdursje



respecterai le rang et la dignité,; ) mais, comme tait pas analogue: il avait commis 'ofense 1 la
il n'y a rien de plus soupçoineux et de plus ja-r barre même de. la Chambre, dans un comité gé-
loux du pouvoir que Elbomme faible et incapa- néral.. C'était e M. Jessopp à demander d'être.
'e, qui en estindigne, et qu'on lui aura soufflé entendu: ce n'était point à la Chambre àlui

qu'A ne devait point'recevoi- dés ordres de qui suggérer dés moyens de justification ou.
que ce soit, il aura cru en effet éueje voulais le d'excuse.
commander, et dès lors par faiblesse ou par mé- M. VmnmrsoNr remarqua -que 'ce .n'était-
chanceté il a voulu le mal. qu'une simple suggestion. dexpédiente qu'i[b

12Hon. prérpinant nous a encore parlé de avait faite ; et qu'il n'insis:erait· pas t créer une
rupture et de guerre civile, ridicule appréhenr division. Il savait que la motion était -résulière,
sion constamment répétée chaque fois que la DESTITUTION DE M;:RENEY -
Cha mbre s'est récriée contre les abus, et sous Comme Grefier en Loi.
Craig, et sous Dalhousie, et bien davantage . M. L . rz:.L'opinion du comité spé-
sous le zouverneur actuel. ctal, auquel avaitété référée cette question, est

Sans doute qu'ayant étudié la lactique mili- jondée sur des résolutions- adoptées ci-devant,
taire en sa qualité de lieutenant de milice, je ne par la.Chambre. Elle a. déja, déclaré, que les
dis pas, comme major, car il n'était major que I Membres et Officiers de la Chambre qui rece-
prur la parade et les ba's, l1on M. peut bien I-vraient des siCuations dans les,-Conseils, ver-
jPger des résultats d'une guerre civile et des raient par cela même leur siège ou leur -emploi
foi ces du pays ; mais qu'il ne croie pas nous in-> dans la Chambre 'devenir vacant.- M. Heney-
timider, parcequ'il nous donne lieu de croire depuis sa nomination à la place de Grellier:en
qu'il combattra "dans les rangs ennemis. Au. Loi, qui le rend.l'officier ministériel dela Cham,
reste toutes ces menaces ne sont que risibles, et bre, en acceptant une place.dans le Conseil Exée
ces craintes, imaginaires Notre constitution cutif, tombe sous la. rrgle; et la recommanda-
nus a été donnée par un défenseur des priviléges tion du comité de rendre son:siège- vacant; -se-
aristocratiques, uti ennemi des institutions libé- trouve conforme aux principes. Il n'y- a rien
raies, par Mr. Pitt, dont le.système de politique & dire contre le caractère privé' de l'individu-;
n soulevé lEurope, qui a retardé la réforme. en mais lorsqu'il s'agit des privilèges - de cette
Angleterre, et qui ne.s'est pas montré plus fa- chambre, il suffit qu'une chose puisse. arriver,
vorible pour les liberté Canadiennes que, pour soit possible, pour nous autoriser. à nous mettre
les libetéi Anglaises;et lorsque nous deman- sur nos, gardes.' Je -propose donc- que sa-
dans la révision de cet acte imparfait, vicieux, à place soit déclarée vacante.
rautorité' même qui l'a passé, au Parlement Il est temps,je crois que la- chambre com-
Anglais,-nous ne devons pas nous attendre que mence à nommer elle-même ses propres offi-
nos prétentions seront traitées de rêvolutionnai- ciers.
res,.ni craindre qu'elles excitent une révolue. M. KntBEuadmettait te principe, mais trou-
lion. Et les hommes qui tiennnent un tel lan- vait que le Comité Spécial ne prenait pas asseu
gage, se disent des Réfbrmistes ! C'est ce- qui, de soin de ne. pas impliquer le caractère priv6
fesait dire dernièrement à Mr. Hume dans son ýde Mr. Heney.
adresses à ses.constitutans.: " le nom de Réfor- , -M. LAFOZeTADE dit qu'il n'y avait rien dans
miste est devenu un reproche, depuis que les le rapport conie Mr. Hebey, comme individu.
Tories, les plus amis des atbus l'ont usurpé." Mr. BERTmELoT observa que cette recommane
Eh bien ! dans ce pays, nos prétendus réformis- dation du comité était contorme aux principes
ies crient à la révolution lorsque nous deman- de la constitution, admirable lorsqu'elle- était
dons des reloi-mes. . entendue et pratiquée d'aprés -les, principea

Mu. TAcus' propose en amendement que le énoncés dans les commentaires-de Blackstone.
Comité fasse rapport de progrès et demande à. La chambre devait :songer à diviser toutes les
siégr de nouveau. situations incompatible.s,:i. elle, ne voulait pai

Division.-Pour l'amendement: 16 contre 50. voir bientôt dans les Bureaux,- des - Conseilliera
Division sur l'adresse :-57 pour, 59 contre. et des.Juges comme traducteurs,:, et lorsqu'elle

Mr. Gu.sus observa, que ne comprenant pas aura-pour serviteurs des;Honorables, il faudra
bien le* françàis, et n'étant pas au faitdes rè- qu'elle, augmente. les :sajaires, et.- paie, -cher
gles'parlementaires, i! avait été induit en erreur l'honneur d,être servi par eux.. . ,
dans. son vote : il lui' fut en conséquence per.- Mr GiGY: Au lieu , de déclarer -:out: de
mis de voter pour les adresses; la division, se suite que le siège dé Mr.'Heney,est -vacant,-it
trouva être : 58 contre 8.' vaudrait mieux déclarer.qu'il ettiaaxpédient que

.Edrier, . >.i. Mr. Heney posséde des-situations: -zncom.
EMPRISONNEMENT DE M...JESSOPP. patibles, et s'adresser- par .une :requele -au

Collecteur de Douane. Gouverneur,pour, lui demander de rendre vas
Le' sergent 'd'armes fait rapport quil a cante lajplacede Greffier en loi. Il, n'est pas en;

arrtê' M. Jessopp, et M. Lesblé fait, mo- notre pouvoir de destituer Mr. Heneylqui tient
tion qu'il soit emprisonné.' M. Vanfelson sug- sa.commission.du-Gouverneur,, et sous,-le.gran&
gère qu'il conviendrait peut-être, de.faire venir sceau de, la Prp e. ;Je-suis. bicnopposé,au.
M. Jessopp à la ba-re, afin, de lui donner,.occa- cumul des places.; ;nais, nous devonscrandret
ori de se désister.de son refus, et de faire apo- de. nouseter dans-denotuvelle.difficultésen

légie. Il n'était .pas opposé à la motion; il sa- otant é,neplace que nous' avons:pas donnée.;
vast que la Chambre devait'veillér à ses privi- Mu. LÂAozaTMDZ,: Outreque dersemblablea
léges,-mais,il croyait. quielle-en-devait user avec résoluïionsont;dj:é passées,;il yarun-autr
modération. - Il cita le cas.du Colànel,,Heyden miotil*d le faire, quejç.nai pas.indiqué- plutte
qiaàait été.appelé,& labarre, eitait sà.tisfai, carjem'attendas que . G, le:ferait valr;-ce

Clamï/eî..:. motif- ,
M. Vso;udit que le. casd6 M. yen n'é- nous7 port,er à ne point employp comme sv-



(eur, VaTtiseû de Son Exceuence. M Héney, 'Ma. MoAix: Y t-il à ésiter à di-eque':
dtWi, tieni sa mission~ de Sun Excellence;, Chambre ne peut pas a:corder ce qu'on.dnous;
jeciois~plutôt-qu'iln'a*éténommé qesura re demande? On, parle fdavoir une sessiona ne

cominandâtion de M'Oraïeur, auquel une coi. soimes-nous pas en session ? ne nous-occupons-
iss âii ds l'q-ellele lir étai en- b!anc, avait nous pasm desgrandes mesures de politique ?

été envoyée, et-qui'ra rëmplie. Mais'il, seraiï Quelle raisonavonsnousdecomptërsurls:d4
temps que' la 'chamibre choisit elle-time ses pèches,, quand' le. Gouverneur .nous;'annonce,
propres oicies, 'ainsi "qu'il se fait dans les mi-même dans son mdscours qu'il n'a pas're
n'utres co!onies. '-Il-ife le - cas de Mr.~Green; d'instructions. A dmettre par notre réponse'que.
qui était parfaitin'eimnt-n alogue. nons prenàîons e.n. notre considératior le paie-

DiPision. i ourf'e"résolutions 58, contre 7. mgnt de 3,S1,0 fit sur caise'miitaire,.A
Le comité fait rappot et Mé. Gug pro- serait admettre e idGouvtenmeutet &:

pose. ei -chambre"'de- fire une'adresse'à- son Miuistère. en 4ngleterredese.mlerd nos.af-
Excellence, la 'iiant" 'dë iendiÏ vaänte l:'a; raires, et de payer les officiers publics; ns.no

pjâècé de Mr- Hebey.- Sàr cette j.ropositiorila tre aveu Devons-nous passer sus silencdesI
même discussion sé rénoibéllJè ét la chambre' s actes passsple-Pa.rlément. Impérial, .iesquel
divise Siur la- niotion ide" 'M'Gay. Pour a nous enlèvent Jes 'terres-de ia Couronne-et le
cdntre 61. -L rappr duco.iit'est alos a- revenu desBo. Quantaux.engagemens dont

dopté '' "" ' -aon parlé, et qu'on prétend avoir eu.-Ieu entre
les; Agens- et le Ministre; ils sont'vrais justu'a

-REPONSE A''LA~ 'HAR ANGUE DU' un certain pomñntd'abord' la liste civile n'a.été
'GOUVERNEUR. promise, que s ile -instr' lademlanda.- ile

Chambre, et ui renouvelait 'les promesses, quIlM. BnOaR: Je n'approuve point le. 4e, le fesait 'ux agens;et encoie; se bhtait de5e, le 6e et le 7e paragraphes de cette- adresse, montréeru il voulait reparer les ibus ' il n'en a
quoiqu'ils contiennent des, principes conformes rien fait, etil n'est pas question, de cela dans le
aux miens. D'abord cetteadresse: contient. un- discours du Gouv'erneur. .Depuis iiMéme . le
refus péremptoire et, direct de.-tout ce qui est de- Gouverneur s'est encoreemparé'des deniers pu
mandé par. la harangue, et una,énoncé. intem- bîics, sans appropriation; our plus*ample ex-.
pestif de nos. plaintes- et,,'.de, nos- réclamatior plication, e tirai ici un précis de.'entreve qui;
déja expriMées, dans, diverses. aulres:adresses: et eût-clieu 'entre les Ministres-et les:.gens. (Cerésolutions. C'est en outre un refus de prendrei documentfort étendu ßoit'être imprimé ientét
communication -des dépèches qui nous sont an- nous yrenVoyonsZeletèur.)'
noncéese ,. '' IM Mors : Quoique le discouirs du gouver-

Le gouverneur a demandé que la' Chambre neur n'e 'parle pas des engagémens' de Mi S:
pourvût sux dépenses de la Grosse-Ile:'le Riëe',on -ne sait.pascore si des messags, ne
projet d'adresse lii donne- à croire qu'il'n'a rien nous prouveront, 'pas' hien'tÔt i'ilUa commencé
à-attendre pour cet objet. S'il.est. des Membres 'à' metre ses. promessest éffét"éf sous,céscir,
qui désirent' n'avoir-:point. de..sessioni cetté constances 'nous ne devoùs'pas-dire qu'il-n'y
adresse-: est propre à produire eet 'effet. ' Elle lieu à proöédér ax à firesi'vée PF.xé.cu
renferme .une-'censuire indirecte de "lEéc:tif t; i if a · ou's exposei à-mang qué esessi n
.tandisqueda Chambre ni devrait s'exprimer^q'ue On a déjà miême des .preuvesquè M. S.Rie.è
franchement et ouvertement. 'Le 5e - paras esèt' ccup dès affaires 'di 'pays,' ppisiue des
graphe énonceoue la- Chambre n'adoptera'des niesures infirimeriuimportantes ot dé'té'
mesures.sanitaires que relativement-àu Cholera sanctionnées en Angléterré, tels soni 'lés Bill
sans parler des autres réglemens sanitaires né pour IPincorporation dëi colle es la disualicea
cessaires dans maintes. autres-occasions.'- tion des membres, S&c.

J'e n'aim'erais pas iu'on dit tout de 'suite cè MR.BEnS Ti, e voyait dans le - airiende'
que 'nous" tfedns, risobien 'que 'nous' 'þren. mensdM. Bédar'u n dsir de susti'ue l

dtons dànis je c'ours "d la dession'foutes'èes 'd- travail d'un mrnibr'acelui un-autreet defe;
verses'questions enindtr&'considéàtiôn. ' 'en' donnerle·iérijed'avoir-préparé,Idresse''
est 'de- rléme des gS1;TO demandés,'et du :. M. .ivsor.' proje .dnresse n'st"
v'otee'des subsidea: il's'ernit suffisant de- dire, rien moins que 'irulent et 1esWameni>en
qiee serw e lesujet d'udr'iùr éxamen ,l ne proposés par Mi"Bedàrd ne-sont poicomm

.conrientpas de 'nous ilier'd'a'vänce à ne rien dit lepréopinant'dictés par:un espri de a
faire -'d'est-d'àpr ées"prin'dipes'qùe fut prépa:: mais par un espri d intért*pour Jeien puli,
réea r4ponse de lannée "dernièrée 'L'adresse L'état du pays.estséneux;,et il.importe de pe,
ne doit 'contenir ni refis ni promesie.' 'Au' u; ser nosF cémarches, ét d'àÿr':avec antä'dd ré.
jetdu"6elpararaphe,:j'di-' ai queidans ne:e- ßëexionque de fermeté Avat d'enTenir à l
trëvuel'qüi a. eu lieu enfre nos: 'Aens et' .question, examnons PétatdûPys tns l.
Spririg:Rice"entrevuedont le résultät 'est 'con session dermère,'l'Assemblée;, convaincue, des'
nu'deia 'óparî 'des'fembrés'ilavait étécorin griefse'des abus, pris.unë.tbtitdei iposait.
venu 'que 'a charmbre~asserait:un Bill de! sub.. et ferme vis-à-vis de la mère -patrie; ;éJle a,
aides uel'qu -celui de'18S5"ai cas'que ele i.: examn 'ta d' Pays, eelle' a préseedides
nistre s'eniaeàt"etépröitt~deeparer Weigriefs; 'adressès au 'erlen:en' AngfafiMr: Moraiàa
N'ous'devonsaoir si'êsadépéches qui noust été chargé de: faire 'valoirnos peéten1ionî'sr
seront"transmises n'ont as'rapport ces'en s'est rendu''éâ; 'cff"e L. nos idi-rses ont
gage'menis 'réciproques"; ét" nous devons aagšï étés6ümiséshan P ' MFr Roebick
dans l'intérêt 'de' nos'copstitaàns, chcher à Voyni"am'nëit quél a éto'leuresortr.
avoirunf"ession,'afin de'niua tenir sur nos 'rncoñíé'tié? t a fit ;t'(
gardes. (Il lit alors'divers amendeiëns au pro sur'étatd&liPràviñ8e Mai comnme on àest
jet d'adresse.) -bl-: appergu quev l'iflùence îdes Miistreefde
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Mir. Stanley et dc ses amis, le rapport serait
cbntre nous, il a été avisé et convenu que le
rapport serait conçu en des termes généraux,
et renverrait nos affaires à la décision du Mi-
nistère. Mr. S. Rice, à qui. elles ont été ren-
voyées, a observé que n'étant pas au fhit de
nos grie!s, il avait besoin d'un peu de délai, et
a promis de s'en occuper. Aussi quelques jours
nprès des Bills iriportans pour le Pays furent
sanctionnés. Il est sorti' du Ministère dans le
mois d'octobre, et ces Bills ont été sanctionnés
dès le mois d'août. Il y a plus; car le Gouver-
neurnous annonce qu'il[a des dépêches impor-
tantes à nous communiquer. Dans ces cir-
constances, nous ne pouvonis pas dire q'ue Mr.
S. Rice a manqué à ses promesses. Je vCen-
drai maintenant au pfojet d'adresse et aux
amendemens: je trouve ceux-ci plus sages,
puisqu'ils vont à dire, qu'avant de ne rien dé-
cider, la Chambre veut voir àupàravant les
dépêches; c'est à peu près la répétition de
'adresse de l'arinéè derniére. Le projet d'a-.
dresse manque en ce qu'il n'annonce pas que la
Chambre prendra en sa considératiôn les dé-
penses faites à la Grosse Isle, pour les payer
si elles sont sages, et poiir les refuser si elfes
sont extravàrgantes. Le Gouverneur se vef-
rait réduit à ne plus haz'arder des dépensés ni
aire des avances pour des objets aussi impor-
tans que la santé publique. Sur ce point les
amendemens me paraissent plus judicieux. On
se plaint de la négligence des Ministres: il
n'est pas surprenant qué dans un temps où ils
ont tant de peine à se soutenir ils rfaient pu
s'occuper beaucoup des colonies Le projet
d'adresse est d'ailleurs imparlementaire: il n'est
pas d'usage de mettre dans la réponse à la ha-
rangue des matieres étrangères, telle que la
revue des griefs. On devrait suivre en cela
l'exemple de ce qui se piatique en Angleterre.
Il est dangereux de faire manquer la session,
sï par le ton de l'adresse'on iidique qu'on rie
veut pas procéder aux affaires. Cette d'émar-
che serait d'ailleurs contradictSire av'ec les en.
gagemens pris par nos agens, et nous mettrait
dans l'impossibilité de recevoir les communica-
tions du Ministère. '(Il s'étend sur la nécessi-
té d'avoir une session, et, »passant ensuite à l'u-
tilité de mesures modérées et conciliatrices, si
elles sont possibles, il dit en s'ubstaniée :) Quels
moyets de.défense possède le pays, au cas de
lutte ? Si un Bill de coeriion était passée,-si
des régimens ndus étaient envoyés, quel serait
notre refuore ?. Où sont nos forces, où sont nos
ârmes? (.ire) On peut rire,, mais l question
est sérieuse et importante. C' esi pincipalemerit
par la modération qu'on réüssit. Les partis ne
sont déja que trop acharnés, et l'on en a eu la
preuve dans les dernières élections. Mr. Mo-
rin lui-même est convenu avant la convocation
d'u Parlement, qu'il fallaitiprendre des moyens
piour avoir une session, et adopter.des mesures
d'e conciliation.- (Mr. Morin : Oui,- mais alors
le Rappel du -Gouverneur était possible :'le
Ministre pouvait montrer par cela ses inten-
tions.)-

Ma. PAPINEAU était surpris que les -Hon.
Membres qui venaient.de parler (Mrs. B. et V.)
voulussent -créer une division entre des Mem-
bres qui partageaient les mêmes opinions, pour
des considérations aussi peu importantes. - On
parlait d'éviter une collision, quand déjà elle é-

tait engagée de toutes parts, su- les Hustings;
avec le Conseil; avec le.Gouverneur et avec lei .
Ministres.. Parceque quelques Bills ont été
sanctionnés, qu'on a accédé à un acte: de jus-
tice, on se flatte, 'on -sè réjouit, comme s'il e
restait pas -encore mille sujets de plainte. On
parle -de rembourser les -dépenses faites par le
Gouverneur, lorsqùe fui-inême, prenant sur lui
la responsabilité de mettie en. force un acte de
95, se sauvait dans les campaghes à l'approche
du Choléra; et ne restaitpassur les lieux, pour
veilfer à ce que ses employés fissent leur.deo'ir.
La Chambre n'a jamais approuvé le système du
Gouverneur, quoiqu'elle ait.bien foulu en pater
les dépenses. Il mérite les plus grands reproches
pour navoir pas -sanctionné un Bill privé pour
indemniser le nommé Bernier, dont il s'était ,ap-
proprié -la propriété pour établir ses lazarets.-
L'adresse exprime les regrets de li Clianbre,,
de ce que le Gouverneur ait pris les deniers pu-
blics. . Il ce peut pas y avoir d'expressions as-
sez fortes pour qualifier cette -violation des
droits constitutionnels, violation qui a causé la
révolution juste et-l'indépendance nécessaire
des Etats-Unis.

Les changemnens de ministère, dit-on, n'ont
pas permis d'avoir l'oil à nos maux ; ce n'est
pas une raison pour le peuple qui souffre. Si le
système est mauvais, il faut en changer e et
c'est pour cela. qu'il faut déclarer, qu'il, nou'
faut absolument des institutions, et que toutes
nos mesures de législation locale ne-doivent plus
être-envoyées-oi passées en Angleterre. -Au
lieu d'avoir à nous réjouir de la réforme; nous
avons plus de sujet de nous plaindre. La char-
te de la Compagnie des terres, qui a enlevé .au
pays 850,000 acres - de la meilleure partie de
nos terres, était un sujet qui pouvait faire par-
tie de cette- adresse. Cettecharte est uñe taxe
directe sur le pays, contraire à la promesse qui
nous a été faite de ne nous point taxer.

Peut-oa nous conseiller de suivre les règles
pa.llementaires de l'Angleterre dans la manière
de faire notre adresse, quand notre situation est
si différente? et peut-on oubler qu'en Angleterre-
c'est la même p:ume qui prépare et la harangue
et la réponse ? Les circonstances exigent. que-
nous nous- écartions des formes ordinaires et que
nous exprimions hautement ce que noussentons.-
C'est faire injure à VAngleterre que de-dire qu'elle
peut passer pour le Canada un Bill de coerci-,
tion et. nous envoyer dix à douze régirnens : si
c'était le cas, on devrait songer au plutôt à nous.
délivrer d'un gouvernement qui serait si tyran-
nique. Mais s'il y avait lieu de craindre une lut-
te, on pourrait dire que le danger existe. déjà,,
et que nous avons déjà été bien plus loin que-
ne va cette adresse.

Mais il est indispensable,.dit-on, d'avoir une
session : Faut il donc en avoir une à tout-prix,
même au prix de -l'honneur? D'ailleurs nous-,
sommes en session - on ne.peut craindre qu'une:
dissolution, et les membres ne doivent pas se lais-
ser influer par cette crainte. Ne pouvions-nous.
pas encore accuser par cette adresse le gouveî neuir
d'avoir corrompu la-justice, par la partialité qu'il-
a montrée dans la nomination des commissaires
pour la décision des petites causes ? , Les cir-
constances sont telles, qu'une division -sur l'a-
dresse,n'est pas seulement une division sur, la
forme et l'expédience, mais encore une division
sur les principes.
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W-B ET ' ér. BIEss Sr ~M.Gu fesant motion .,Es ÀEfAIRE DEMNflieu sur la -conduite dM leune enquete eût MlR. .BEDARD, introduit udes Geres de la Coon itn, comme agent les Messeurs du Séminaire d .pouravait en ce M-oener remarqua qu'il de- tra rpour leurs droits sein ontréal àm oment' l un des devoirs les leurs censiar. , eurmaux avec

val encireesdvos.Maan

plus IMPorraus de l , Société, savoir d'accuser .. * BERTHEr. ayan demandé des explicasatincirin n W. uBernement, de malver-. tion sur la teneur de ce. B11e-.c
satio nt' 1'ao n. W . B . F elon.- C e de o r - c i . B D R i ~ :~ e. le o eri e m0_dvd'atn pu-pnb'.e devoir était •l EEDARD,.dit: Que l iàènd'a près l'accusaio l pour lui (M. G.) qu voulu s'emparer de ces bienquerement ant

Jue Kerr, en ce dequi avait portée contre le au Pays, et dont Messrs du S uapprtiennent lui a en e - cas, la cham le admistrateu'rs, avait inaire.sont lesPays lui avaient rendu ijîîsce, en décidantqu la tenure de ces biens étit puipretexeqla plainte était bien fndée. Cependant ece..En Permettant aux Menuse comme-
( a. G t i t n e p a r i e p e r s o n n e l le à . l u i y c o n lse n l a i e n t , a i i s i u'i l r p a r e q iparto.).et il neavait pas hésité à le .publier péme 'ar '

p;lroutDîn le as ctul é~téà1e uerprise l'afnée Idernière, de transiger sur leurs
mérte n s l e cas actuel, .il, navait pas le doits avec leurs censitaires et rni les contrai.

mémte ni l'oduérn de leaccusation : il ne l'avait gnantd'appliquer 'es revees e es ctras-
a s mn m scom e n' y était pour rien. C'é tions sur d'autres biens fonu e prétérte s -Fetn es cimmvttans qui se plaignaient de Mr. gouvernement disparaissait les Mrs.du dgîinai.fe r in et qui levaient c argé de faire entendre re et les censitaires étaiert satisi r s. ben sM . G y lesq u s . n s r qu étaient conservés aux Pa ys. Cbe ces biens

ne prét'eidait pad. pu sy refuqer. M. G. Pas à chaneer la tetiure de zes terres en ne et
coupréendait ips dire. que Mr. Felton était commun soccage, mais es rae len (lfrancecaspble, mais il devait annoncer qu'il en savait. a(rang-eis..assez pour dire qu'il y avait lieu à l'accuser. - . M RÏN:' Cette qusti nsa conduite comme présat, de corruption dans .et peut s'envisagr sous deunst _importannted , r.cui- tégi dme -terespds l res e rvt dsd 

iel
dgouverneme n- premier est les prétentons de l'Eécu tie laIl avait été no éerres-danses Toivships. servi té des Mrs dù Sém •air-E dexCotri a-vait fi né comme tel en 2; etd stocratique 

0  du pouvoir ermis des a-
v nit faire concéder des terres .gratuitement : us, qui se soutiennent et che t aise a-cependant il a contraire vendu des trres, procher : le second est celui 'du commere rai-t e a ait tre i on.pri x. C 'était là la sub- dans ce 'cas a m esure devrait méte dr c d toutessance de l'accusatio . r. G. avait pris les les terres seigueuriales t renfermait beaucoupmesures nécessaires pour démontrer que cette d'autres considérations. rad iisation n eétait pas faite, pour embarrasser M. BEDERD: Il est certain'qe cette mesurel'adMinist ration; et e n était pas sol intention. devra etre , mais eVln qu etirtdaem s
If était'bieri aise de faire coatu ur il Je n'ai p as vol lb ie épenlr..connaitre ses senti. un autre m a epourra n
d4ens à ce sujet.. Du reste, la m on était. faite' cette mesureoparticuière du ortu e dèerdans alinért du ouvernement ly était s. générale, qu-ne t venir ' eueL . . Sin-qu eqe dans '4as
corrment ateachset il était de- son devoir de La raison qui me presse à he dan é :au4ans.corriger les abus, afin que cet attachement de- c est que lts'objections*soulevéer surlà riééSes comettans (de M.G réelle de ces biens privent Ms sdu Sér itire

aSent é t (de au G.d .et lui-même, de recueillir en cour leuirs-remenu mal i
avaient été accusésde manquer de loyauté, .et n outre d'assurer la propr e esil croyaitque c'était à bienoré.é. ays. e ces biens auchir. si les accusations étaient bien fondées i¡se- M. L ov obseraqune'lute devaitrait surpreiant q'i n Pt aimer un gouverne. s.élever'bientet entre les Sequ e le deaitn t p aei ls'il dev nai t une fois constant q',o sitaires pour ls lods et gnteu red e ance in.
ne puvaitpas avoir de remède. "Iî connaissait just ei-qui nuisi.au'cntm'esrae in-M avton, et croyai que accusation étaitpou& devait tre-discutê às .sre Coimrue ce Bih
son avinta e s'il n'était pas coupable: car il s étendraitpasdavanta seconde lecture, il e
était de n'otoriété que le pays étt ' nom du lions. - ~ dvnasujet de cette plainte. Mr. G. ystait informé d - e gq u te v iý,6 u re u- s e 'n -M a u' ui a it ' e nt, - P o ri ip s e

psase u , et 'accusé c p--NOMB ES SAG
pas, S'il n'caétait c6upa"é , ' .. p e i îl.mai queE lERS

e rtans tach et e qsutee ceiBili i éa Pu oppoé' ux Principes- de
.en sortir t i r t d c e et d e, Ma raire .u n ilatut deadirn quil était con-ait un deoire receairee Pouvait -pas desqeois-tremdre4 émigatiore s qui allaient'à res-

- - - , ilétaiag agener-lecommàerce.
e a -esancti qudce Bill -ne pourrait point re-ceioi- la sahcîon du guuverneur;' et il croyait -



que le meileur mode de procéder eût été de.
s adresser par requête au Parlement Anglais.

NlR. Pàam.u : Ces nièmes objections a*
raient déja été répétées au sujet du bill qui im-
posai une taxe sur les émigrés, et pourtant le bill
avait étésanctionné malgré qu'on prétendit qu'il
fil inconstitutionnel. - Cette mesure ést inspi-
rée par la considération de l'excès desouffrances
qu'endurent les émigrés, que des armateurs
:vides et barbares entassent dans leuri vais-
seaux. A New-York, où il arrive autant d1é-
migrés qu'à Québee, les souffrances des passa-
cers sont bien moins grandes, et les maladies
moins dangeretises, parceque ,de bonnes ois
pourvoient au transport des émigrés, Il est
rlair que l'encombrement inhumain dénigrés
dans les vaisseaux donne à toutes les maladies
plus de virulence et de malignité. Les proprié-
1aires trompent la population intérieure de lIr.
lande, en répandant de faux bruits et sur la
frranodeur et sur l'état de leurs vaisseaux, ce qui
fnt oue le malheureux émigrés se rendent aux
ports de mers, et là sonitforcés cde s'entasser
dans les vaisseaux, tellement qu'il en meurt
ius d1-a'ns les vaisseaux des blancs qu'il n'en

mourait autrefois dans les vaisseaux negriers
qui transportaient les nègres dans lAmérique
di sud.

Lorsqu fon dit que ce bill gêne l'émigration,
C est le cri de l'esprit de parti qu'on lIàit en -
tendre, et qui fut aussi élevé contre la taxe sur les
emigrés. taxe destinée et employée à leur propre
soulagement. Ces réglemens sont bien mons
génns que ceux des Etats-Ynis,où l'on aime,à
voir venir et où l'on invite l'émigration de tous
les pays. Oui, cette opposition, n'est que le cri
4de Pesprit de parti de la part d'une minrité,-
aune des liberlés populaires en Ecosse et en
Angleterre, ennemie <les libertés populaires en
Canada, parceque ce sont des Canadiens, qui les
réclament. Nous devons donc passer avec
empressement une-lo, propre à protéger et les
émigrés et les habitans de ce pays contre l'in-
iruduction des maladies. Si parceque nous
sommes dépendance a nglaise, nous ne pouvions
soîîger à la protection de tios vies, notre sort
serait le plus malheureux, et nous devrions
songer à le changer. 'Nous devons désircr de
voir F-migrraiion apporter ici son industrie,
mais non pas les ma'adies, la peste et la mort.
Si nous n'avions pas le droit de passer ce bill, ce
ne serait pas à nous à soulever l'objection, le
veto royal est là pour veiller aux prérogatives
de la Couronne. quand elles sont compromises.
Nous devons nous occupper de l'avantage de
dc inos concitoyens, et nous aurions à nous re-
reprocher le voir nos familles victimes• des
maladies épidémiques, hi des réglemens n'étaient
pas adoptés. En supposant que nous n'eussi-
ons pas le droit de législater sur ce sujel, ce bill
serait alors une espèce de requéte adressée au
Roi, qui pourrait lui donner ou refuser sa
sa n Ctmn. ~_-

Mr. PowE. :-On ne me rend pas justice,
lorsqîi'n nie reproche de l'esprit de parti, et la
nmnière et le ton .donta parlé l'hon. Orateur
indique ýplus d'esprit de paru chez lui que chez
mmoi. .Je connais les n·sères qu'endurent les
émigirés par suite du manque de réglemens:
et je ne suis point opposé à ce Bill, s'il doit être
ransidéré comme une espèce de requéte -nu
Roi ; car c'est ce que je voulais. -Dans les dé-

tails du Bill, je- trou«e que c'est 'a1ler .trop., in
que de dire que les v-iisseaux n'e:endront qe
2 passagers par Sito1neaux, suriout. -si les en-
fans sont comptés'-sur -le même pied.

- MIR' BsurutLo distinguait deux questions
dans -cette mesure: celle de droit qui permet-
lait au petiple de ce pays de se protéger con-
tre l'impôrtation çle maladies, et de protéger
,aussi les émigrés contre l'avarice menrtrièr.e des
armateurs; et la question de fait : sur celte dcr-
nière question, ses voyares en Europe le net-
taient en érat de dire que 2 personnes par ri
tonneaux étaient encore trop; et il proposa 9
personnes par 10 tonneaux.

M. Dunoan ;-'y aurait-il qu'iri, -où il ne
serait pas permis de metre des taxes, légères
pour de certains objets, quand les autres colS
nies pouvaient le-fiire, et par-ticulièrememî aux
[sles où ou fesait payer un certain droit sur
le commerce, appelé le gown voicder money,
Cette loi aurait l'effet de nous diner une émi.

Ogration moins abondante, plus riche- et plus
utilé. Toutefbisil désapprouvait l'umeudeient
de Mr. Berthelot.

M. LtsLIE obserE que 1 passagers par î
tonneaux étaient la proportion ordinaire ; sur
quoi Mr. Berthelot retira son amendement.

M; GuGy: Il- ne croyait pas que 'cette nia
nière'de procéder fût la meilleure, mais puis-,
que ce Bill devait passer ét aller au Conseil, il
ne ferait pas de division. Son intention n'était
pas de suivre l'Hon. Orateur clans ses divaga-
tions, dans ses déclamations cbttre une minorité
corrompue et haineuse, mais de.relever.queliues
erreurs,quelqucs écarts de l'hôn.Oriteur..-:Hon..
Orateur voyait de la carruption, de la haine, de
l'esprit de.parti pa'rtonu à peu près comme, ces
hommes ivres, obsédés d'une maladie qu'on ap-
pelle delirium, voient des ennemis, des égor<
geurs, des coupe-jarrets Dartout, même dans les
manteaux de la Garde-Rdbe. La question est de
savoir s'il est bien établi que ct-st cette popu-.
lation étrangère qui nous apporte la maladie;
et en supposant que ce fût vrai, il s'élèverait-
encore une autre question, savoir si nous. avo: i.
pris tous les moyens le nous garantir de cette
maladie, en établissain de bons lazarets. Peut-
être qu'une quarantnine à l'Isle aux Lievres, oùý
les mouillages sont excellens, suffirait. Il aime-
rait à faire ~constater cela par une enquête.
D'ailleurs il y a ùn inconvénient à soumettre &
une loi dès le ler. de juin, 'des vaisseaux qui
maintenant se préparent à partir.

On a cité l'émigra tion de New-York, qui, dit-
on, est sujette à bien moins de maladies: ce
qu'on doit attribuer à' la richesse des émigrés et
à la salubrité du climat, Cependantje ne ferai
point de division sur cette question.

M. BLANCHET -' Il a déjà été èonstaté par le
capitaine Bayfield qu'on ne pourrait pas se pro-
curer de bonne eau fraiche à Plsle aux Lièvres '
D'ailleurs l'introduction des maladies ne doit
pas autant être attribuée .à la défectuosité. des
régiemens de quarantaine qu'à leur mauvâise
exécution.

La 'discussion se prolonge encore un peu
entre M. L'Orateur et M, ,Gugv. Le pre.,
mier reproche à M. GuIv des personnalités,
de l'amour propre, de 'oliiiàtreté dans la. dis-
cussion, lorsqu'il se voit chaque jour dans' une
si glorieuse minorité. M. Gugy, liii repîroche
de. son côté de l'cnportcment, de la passion. des
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diragaions hors de la question, d'amener -dans-
la discussion d'dr Bill pour.régler le nombré des
passagers. les tors iune administration corronm-
pue &c.-Comme cettediscussion-a déjà été re-
produite 5 ou 6-ftis,- et: plus particulièrement
dlans les débats de là séance du mati ,du !2,.
nous termiderons :.ici cette -discussion déja
longue. ' -

M. Gir, en terminant, dt qu'il se. fesait
gloire d'êrie dans i minoitié, tanit que la majorité
niontrerait tant d'èiportement. -

BILL DES,'AVOCATS.
4 Mtars 1535.

Ma. VAas.sou,4 Je proposerai de résoudre
qI'il est expédient- d'amender ]'ordonnance qui
r gle la -profession d'avocat. en ce qu'elle per-
inzt aux avocats.:de -toutes les possessions An-.
glaises de:prátiquer. dans cetteProvince, sans
que le même, avantage, nous puisse .tre accordé.,
Cette faveur indue est préjudiciable, je nm dis
pas seulement- aux, avocats -Canadiens, mais
même. à tout -leBarreaù Provincial, dont les
membres ont fait.des sacrifices pour parvenir à
la profession. La conséquence en est que les
a.ocats étrangers, toujours favorisés, obtiennent
coutes les places lucratiies et. de. confiance.
Tous ceux qui sont venus dans le pays depuis
1795 ont obtenu-des situations. Le juge Kerr,
venu en.1799, jeune encore, fut nonié juge de,
de l'Amirauté en -1800,-juge assistant en 1805,
e.t quelque temps , après juge de la. Cour du
Banc du Roi en laplace de l'Hon. Duni, Con-:_
s2iller Exécutif à la-- mort du.juge Williarns,.et
enfin Conseiller Législatif. Le. juge:Pykefut,
bientôt nommé oreh?èr, avocat général,'iuge as-
sistant, et juge &ie la Cour du Banc du Roi., Le
juge Fletcher, venu d'Europe en 1807, a occu-
pé tour à tour les situations'de chef de police, de
commissaire pour s'enquérir des troubles.exis; .
dans' entre les deux grandes compagnies.daus
les Pays sauvages, et de juge provncial. L'hon.
Primerose n'a pas.été plus longteinps dans le
pays qu'il a été nommé inspecteur du domaine
et greffier du Papier Terrier, sifuation qui -vait
toujours été donnée à des Canadiens: je ne
prêche pas l'exclusion; mais cette situation a-
vaît été donnée à des Canadiens, parcequ'elle
se rattache aux lois Françaises. Mr. Willan.
fut proposé comme-clere -en Jo>; mais comme la
Chambre -paraissait-y objecter, on lui donna la
situation de clerc de la couronne. -Mr. -Co-
chrane, venu .d'Halifax, n'est 'pas -celui qui a
été le moins bien récompensé': il a obtenu tour
à tour les'situations d'assistant secrétaire Civil,
clerc en loi du Conseil Législatif,- commis-
saire - de . la -cour -d'Echoite, et a, eu une
autre situation: dans 'le Conseil Exécutiif. Tel
est le -patronage 'qui a toujours été exercé.
Le seul avocat étranger qui n'ait pas reçu de
pareilles faveurs est Mr. Saunders, %qui, n'est
resté que 20 mois:dans le pays.-.Les Canadiens

. font de grands sacrifices pour, parvenir à cette
profession honorable, -,et c'est ainsi 'qu'ils-se
voient frustrés des avantages qu'ils en -pour-«
raient retirer._ . - - . .

M. BERTH Lo'i :. Je déSirerais,. appeler l'at-
teñtion du pays sur les mhoven idsidieux mis en'
ouvre,quand le peuple n'était pas représenté,:

* pour favoriser les étrangers et repoüsser les ta-
lens des, Canadiens. Dès l'abord,-ie:jeunè hom-
mne de talens, est découragé; arrêté'et'. cond'ain-
~né'. languir-.dans - l'obscurité.,- 'Le favoritisme

cherche et poursuit tous ceuxqui sont d'dutre
mer., Mais j'appelle. l'attention de tout le 'a
les hommes de toute origine aux, -conéquencesle e: au- cnséuenrces
de ceipatronage.-: Quantle - patron sera-mort,
ces enfans chéris, ces favons .d'un dour,, retom?
beront dans la masie du peuple; et-y serJnt -nlé
ghgeés..-- - --

Il est del'intérèt de tous, Anglais ou Canadiensr
je nefais poiht de distinction, d'ouvrir les", yeux
sur ce nionopolede' places, et 'de songer à leurs-
enfans. , Combien de descendans Anglais, dont,
es;familles ont été',aitrefois protégées, sont ou-
bliés aujourd'hui, et ne savent, pas plus a qut
écrite en Angleterre que nous en> France.

Ce patronage doit cesser, etsi-âes étrangers
veulentsétablir dans ce Pays, quils enappren-.
nent les lois.et la langue..
: L'injuste préférénce qui leur :est ,accordée,
n'est pas fondée sur-le ménte Je serais tenté
de Lire coistater par, une enqukte guels.sont,les:
officiers qui savent écrire, tant l'ignorance est
grande, et lafaveur coupable. Ils se ient de ceux
qui ne, savent que tes lois du :Pays: mais inter-
rogez les, 1s ne savént ni .elles du Pays, :ni
celles d'Angleterre, ni cell, d'Écosse.

La réciprocité est un principe de droit natu-
rel, dont doivent jouir tous les Sujets Cana?
diens. Il est injuste d'accorder une laveur que
nous ne recevions pas.--(A-réé unanimement;)

- PENSION DES MILICIENS. .
M. KiMBEà : .De 1811-à 1814,les Canadient -

ont sauvé: le. Pays pour la seconde fois sur
quoi le gouvernement aproinis des terres et des
pensions; une partie des 1erres seulement a. été
accordée,; et sur 90 ,blessés, 32- seulement -re-
çoivent des pensions.. En, 1883 un..,Bureaum
d'examinateurs régulier a été composé, de. mé-
décins de l'armée, et sur 28 -blessés, soumis *
leur examen, ils n.6ntdonné de certificat qu'à un
seul. -. Sous ceš ciréonstancesplast urgen[ d'a-
mender lacie pour les m iliiens b1essés.- (
gréé unamimenment.)- . '-

- -: -Vendredi6:Afars 1835.
- - - .:AJOURNEMENT

MXa, Gzrr présente r'diverses - requêtes du
Comté de Sherbrooke, relatives ,à.des affaires
d'Ecole;- et-fait motion qu'elles soient reçues.'- -

Ma.- MoiNz propose en amendement la'ques-
tion préalable , " la question sera-t-elle mûe.
Pour -l'affirmative. 11 contre-64., Lus 'ensuite
divers Messages du Comte d'Aberdeenqsecré-
taire actuel des colonies, . . 1 1 < - > _

Ma. BEDAaD fait un rapport de Comité Spé-
cial. :- :

Ma. GurGyse lève et observe qu'il a certaines
propositions: à -faire -,relativement à l'Election

Ma. LAFOTAIN Jai voté'il y un- M -
ment.contre. la question préalablé,'parceque je::
suis convaincu qu'il né .nous convient pas de-.
procéder aux affaires, avant d'avoir la rpoüse
de Son Exellence. Mais, dans:le cas actuel,
il s'agit de, l'organisation 'de '.ette habatre,
c'est, une affaire.-d'électiàn,: pour laquelleilne-
sera;- permis dientrer;de- pétitions dans' deux
jours, ét aloïs il:doit ét eperiùiàà-l'H.Mèm-
bre de-procéder dais-cëtteaffaire.. - " - ' I '

Ma. GDGY,: Je.suis n,quelque srte fatté, et
reconnaissait "à -Hon. 'préopinant pour, ces
explications,~etje dois l'en. remercir.- J'igno
rais sur quels principes-on avait refusé'de:reci.M
voir mes 'requétès pour l'édtcation' t'l'Ho -



Membre pour Bellechrts, (M7r. Morin. ayant Lorsque le Gouvernetir réci4fress agres-
mis la question préalable,,qui ôte la-liberté. de ·sibns contre là hanbr;.eniefszalitles con-
débattre, et ayant jngé- - propos de ne nous ·ties il tiy Zr pas lieu, à feciroir, ds péti-
point donner les raisons dé- cette d€màrcheJe -tions. Déjà l' Jouinal, dontelfaú~ feuille
me-trouvaisdans la phis singulière position. 'Je tcoûte beaucoup, est'chègé de ýequêtés etdé
confesse que je :ne comprenais pas comment des motions:- nous devons ceséer ls dépenses,
hommes qui préconisent 'édudation, qui-en font- puisque nus nl'avon's pas 'd'argent. Nous
un riefàla Mère-Patrie, pouvaient s'opposer sommes dans l'attente des.résultats d'une pré-
à la réception de requétes relatives à l'éduca- tendue- délibération, gi 'ne doit. point nous
tion. Je n'é'ttendnis. -avoir mes reqtites 're. retenir -lnete'is; et qui n'est que ridicule,
çues; mais quelle a été mna surprise -lorsquè par lorsque-l'Exécutifa en un ai pour se. cor.sulter,
une môtion-préalable, sans débats et nime sans et délibérer. Il ne doitpas; erore qu'il nous
prétexte apparent. j'ai vu la majorité accoutu-j retierdra encore deux mois, parceque nous
née à suivre le préopinant, me :dénier le droif de 1 sommes restés huit jours sans lui demander les
pétition, acte d'injustice, dont sous le.règne du contingens, qu'on. devait. exiger le premier '

plus - affreur' despotisme on --n'a jamais- vu afin -d'avoir le plaisir de- XiÔus4faire' manquér à
d'exemple; et cela .dans un temps où -la nos engagemens et de- nous'dire qu'il: ne: nous'
Chambre-se préliare à se suicider elle-mme, et I accor'dera rien. Il-doitifaire-le'sacrifice de soit
quand le délai pour pétitionner expire demain..1 amour-propre, ennous-accordant-cettè-année
J*e ne demandais qu'une chose, c'était de lais- I les contingens qu'il nous a refusés; l'année der-
ser ces requêtes sur la table ; je'n'exigeais pas nière, si-toutefois il a voulu attendre:une session
que la Chaàrbre en prit conmiaissance, et mes avec bonne fii;-il ne doit pàs s'attenîdie' que
constituans ne s'y attendaient pons, si la Chambre les représentans. du peupte; qui ont besoin du
ne doit point procéder aux uftlMres. respect, public pour-faire le bien, sacrifieront et

- Ma. BERTHELOT : quoique le délai pour pé- leprincipes et leur honneur, en lui passant un
tioner expire, la Chambre aura égard aux cir- Bill d'indemnité. Puisqu'il ne pouvait vou-
constances actuelles, et se départira-de ses rè- loir une session, 'sans -se voir contraint
gles relativement au délai pour pétitioner. de se contredire, - il devait, avoir la - force

MR. Moiz#: L'Hun. préopin'ent, M, Gugy, de s'y-rtésoudre, ou demander son rappel, à
ne trompera pas sans -doute la Chambre.sur, la moins que son but, en-restant dans ce -pays,. ne
bonne foi de ses- reproches, mais il pourrait- en soit de mettre des entraves au bonheur du-peuple,
imposer au public, lorsqu'il dit qu'on lui dénie -et' d'exercer, sa vengeance. -Au moins ne de-
le droit de pétitioner. La. Chambre -ne lui dé- vait-il pas dissimuler ; car- il y a dissimutition à
nie point ce droit; elle dit seulement que le mo- demnadér des délais pour une feihte delibéiation.
ment n'est pas opportun, et qu'il pôurrareve- M. Powsi: Je ne m'attendais, que quelques
nir dans -un autre temps. Peut4l essayer -d'in. mots d'abservation de ma part soulevera-it une
sinuei que ses requêtes ne sont refusées que si -longue discussion, tout à fait-en' dehors du
parcequ'elles'viennent d'un certain co-mté, d'une -sujet. Je -n'avais suggéré tout au plus que
certaine population, lorsque pas une, autre re-- d'ajouter trois- mots à une- des clauses du Bill,
quête, rest préseritée, et que toutes'les'affaires -suggessidn à laquelle'-touteloisje ne tiens- pas.
du-Pays sont arrêtéès?-I n'y ï-point d'accep- GUGr: D'après les motifs donnés d'a-
lion de personnes. Il (Mr. G.) ne peut pas non bord,.je-suis -bien disposé à -ne pas 'insister sur
plus se- ~pTindrè d'avoir ét6 privié de débattre, aucun:amendement au bill; mais je dois dire- un
lorsque tous les Membres l'ont,été- comme lui. mot sur la;discussion qu'on s'est permise hrs Je
Croit-il, aùssique la Chambre s'oppose e1TEdi- la question.
cation, au- -moment qu'elle est - traité: dans -11 n'y a rien de plus vrai- que les notions des
les dépêches' du Comté d'Aberdeen,- qui: vien- peuples -diffèrent beaucoup sur- le point d'hon-
nent'd'étre lues,-av.ec toutes les:prétentions, la neur: les Turcs se làissent-pousser -la -barbe et
brtaité', iignorance, et labsurdité d'un-Tory:- se: coupent les cheveux,: et portent e deuil-en

'Mlt.:GuG,îs : ILya contradiction iu moins:à- blanc, et c'ési leur-point d'honneur; les Nègres
permettre:à Mr. Bedardi de -présenter son rap- écrasent le cartilage dunez de leurs- enfans nou-
port de Comité. '.veaux nés; pour le leur .rehdre:plus-charmant;

es:Chinois pressent les-pieds' de leurs- femmes,
Chambre en Comité Général sur les Bils- :au -point de ne les leur rendre pas -plus gros

tempraes. que le- pouce ;- (ordré) après:.l'Hon. Orateur, il
Mr. Powr- suggêie--à Mr.-Bdard, qui con: meserapermis de faire- faire- une promenade

duit la mesure,,d'ajouter.deux ou trois mois en. aux Honorablès Meinbres dans 'u w moment-
amendemêntiux clàises d'àni deces bills; 'd'où je.reviendrainu Canada.: mon butpour le 'pré-
M-. POrateur -prend-occasion de- prononcer un- sent est- de faire: voir combien sontdifférens les
dikcours dont voici la substatice: Lorsque la goûts des nations.
ChamÏbre a 'déclaré qu'ëlle ie. pouvlt* pro. Le grand hànneurdans les Etats du grand
céder aux affaires, nous ne. devons pasnous Lama, du-Thifet-est de manger certaines ipas-
engager dans des déiarches -rpres à pro-. tilles de sa seignieurie ; et dans les 'Indes, sui-
longer la -ession. E ihtroduisant des ameur vantiè rite des-Brahmes de s'enduire le -corps
deimens dns, ce Bill, on fýuinit au Conseil IPe d'excrémens de. vache.; (çrdr e, ordre,)" enfin
casion d'en finre- aussi-.lii'y a eu encore. aucun dans d'aütrea. p on se- tatdoue- le -corps,; on-
Bill de passé au Coniàeif ;oii doit au moins'lu se le peinidë-ditéièrtes couleurs . tant sut le
dinér la 'chance -d'etconconrir dans ce Bill, point d'honneurles -"opiions varient.Je:suis
qü'illa~diéj passé; a"ffýu'aumoins un acte soit entré daus:ces-d6téilsparceque:PHon: Ora-
ppssé dans-cette session; et'qu'on putsse dire teur a'toicéacett-'question. I trouve comme
que coifòrmiémentäà "l'âte constitutionnel il y le combilè du déalidiineur de passer un Bill d'in
a eu-session dansil'année. - · démnit: sur ce sujet mon' opinon differe de là -
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sienne ; 'e que fal trilute aux différences d'opi- tamment. indiscrètement peut-tére, puisnie
nion sur le point d'honn'eur, ainsi que je l'ai comme homme public il lui devenait impossible.
démontré. Il trouve singulier et étonnant que de revenir sur ses pas, sans -s'avilir; et dans
le Gouverneur ait demandé du temps pour dé- le moment' actuel il semblerait se considérer
libérer sur la demande de la Chambre: il est plus lui-meme que le bien public.
vrai qu'il devait s' attendre que la Chambre lui L'Hon: Membre, (Mr. Dubord) n';uvait été
demanderait de Iargent, mais il devait s'a iten- élu que parcequ'il avait précanisé sur les Hus-
dre qu'eUe !e lui demanderait par Bill. Deux :ings les principes de la May>rité de la Chambre
mi trois jours de delai pour 'examiner une ques- d'Assembée. -Les élections en général ont
tion de cette importance,-me paraissent bien roulé ~sur cette question. Le Gutvernèúr n'a
rais.mnables. pas été pris par surprise. Il connait~esseu-

MR. Huor pr6pnse d'ajourner, et Ma. GqGY îimens de.cetteChambre: il nous a traités-avec
se plaint de nouvr'an qu'on ne lui permette pas violenceet- mëpris; il s'est vainement flatté-'que
de présenf'er ses pétitions: Ma. BLACxt:ra se le peuplé'part'ageait ses opinions, et ilsait que
lève pour appuyer Mr. Gugy. le Pays a' renvoyé les mêmes représenan. Un

7 Jfars 1835. des principes invoqués pa'r l'Hon. Membre
CONTINGENS. (Mr. D.) -était que le'gouverneur n'avait pas

Ma. Mosul fait motion que la Chambre se droit de refuser les avances que la Ch'ambre lui
Forme en comité généra pour prendre'en consi- avait demandées; qu'une 'utre aut orité ne
dération le message du gouverneur, en date du pouvait étre 'le juge de nos.dépenses, et n'a-
cinq courant, relativement aux contingens. vait pas le droit de nous dire: " Dans votre

Ma. Gur: Je suis bien prèt à entrer en sentiment, vous avez aujourd'hui besoin W'ar-
comité, pourvù qu'on nous assure, que s'il est gent; mais dans le mien, vous ne devez l'avoir
nécessaire, on remettra à un jour ultérieur la que dans un tel temps et que ¯pour un certain
considératioa des résolutions qu'on va nous, montant, et seuleient lorsque voüs aurez rei-
offrir. - pliles conditions que je vus impose" Plu-

AMR. Monrs': Ce sera au comité à décider sieurs fois, on a prétendu que cette Chambre
lui-mèrne quelles démarches il devra suivre: aurait dù et devrait acquiescer aux préfehtions -

mais les résolutions que j'ai à offrir contiennent de l'IExécutif de -passer un fBill d'indemnuité ?
lénonciation <le faits et de principes évidens et Quelle raison avait-il de suspecter les -. pro-
coninus, sur lesquels il ne peut y avoir de dilfli- rie.sses 'de* *cete Chambr.e, ~ et d'exprimer
culté à voter dès naintena't. des craintes pusillanimes, que n'ont jamais

La Chambre se ,frme en comité: Mr Clap- exprimées les admi'inistrations les plus détestée.,
ham est appelé au fauteuil; et Mr. Morin lit telles que celles des Craig et des Daîhousie ?
dans tes deux langues les résolutions, (vide J Cur C'est une erreur d.ns laquelle sont tombés les
,nal) qui vont à dire que le Gouverneur ayant Membres de la minorité, lorsqu'ils ont souvent
refusé les contingens, la Chambre ne peut pas exprimé dans cette Chambre que les codtingeny
procéder aux affhires. Mr. Taché, après cette avaient été payés sur des Bills d'indemnité:
lecture, propose que les dites-résolutions ne ces Bills d'indemnité ont toujours suivi les a-
soient prises e. considération que Lundi, afin vancés, et quelquefbis il s'est écoulé jusqu'à sept
qu'elles puissènt êt.re imprimées, et que tous les ans, sans qu'il en ait été 'passé aucun. La
Membres en puissent.prendre.connaissance.. question est la même que celle de- l'aunée der-

(Clameur-: non, non.) nière, la même que Mr. D. a déjà appuyée, et
Ma. Dosinan : Crait-on qu'il suffit que des. qu'il continuera d'appuyer encore, je l'espère.

conciliabules de quelques amis diplomates pré- Les raisons alléguées pour lhire imprimer ces
parent des résolutions et )es soumettent ersuite, résolutions 'seraient judicieuses et applicables,
sans qu'il nous soit donné un instant pour les s'il s'agissait d'une question nouvelle, et non
ekaminer? Il me semblerait prus conforme à la d'une question de priviléges si'ouvent débéue,
sagesse et à l'honneur de cette Chambré que et si bien connue. Dans' la circon ce où
des résolutions de cette importance fussent im- nous nous trouvons, il n'y a pas lieu d'e'réâurir
primées, afin qu'elles pussent venir à la con- à'des délais inutiles. Le 'Gouverneur'savait
îaissance.de tous les *Membres. Pour mi, je bien que nous lui ferions la demande actuelle, et

ne -pujs être prêt avant Lundi. il devait être prêt à nous'dohner une réponse
M. L'ORATEt'a Je rendra!. plus de justice directe, un refus ou un acquiescement. Je
rHn: -pré.opinant qu'il ne s'en -rend lui- considére que dans les circonstànces actuelles

rileme.. Je le crois préparé sur la question ac- son message est un refus formel de faire les a-
tuelle, et je suis certain quil votera pour les vances demandées, suivant les formes parle-
résohjtions .actueles. S.il n'est pas pret, il n'a mentaires, et qu'il a virtue lement mis ur"l
pas prt..son at.entioin *à la lecture qui 'vient session.' Dan les usages palementaires,'ily-a
d'en ,tre faite, car il se. serait-rappelé qu'il'sst des formes qui sont ges refus indirects, afin de
déja prononcé sur ces mesures, qui ne sont ne pas offénser lés 'corp's auxquels ces' refus
qgue des ,mesures de défense contre- l'invasion sont "adrssés, Ainsi quandile Roi refus sa
de ,l'E.épatífsur les droits:et priviléges de la sanctio1un Bill,il ne dit pas qu'il le rejette; il
'Cha.mbre. Cà.e réselutions ne sont gu'une -ré- dit 'Le Roi "' a le Conseil," lorsý
pétition, '. peut le voir par' lejournal, qu'il 'ne concout pas ' use mesure, en remet
de celles pasées 'Ilanée;dernière sur le même la lccture a un eéloigé, dan -n temps ou
$ujet.. -epuis plusieurs jours nous avons pro- ,) n'?Yaura -pas de sess ifrme'sque tousles
cd6 aux affairessaye calme et- modérationi auteurs .egardent' comme justes, et avatageu-
qgtianilcette-quer t a enfitdèsle'i ntnent es,' 'popr prévenilfes 'collisiónis, Eh bîen,
mn~egeJe ,Gouve'rneurl li ou dans ~l'cas, prsent' loesque é.;Goûvè'ê'r
ner les contingens, tels que requis. sa'vai qu'on lui feri-t l'I denmuinde -étuelle;

L'année detrière il s'étit prononcé précipi- lorsqu'il a' eiit sortir pourla convocation du



Parleiment sa proclamation, qui est si solennelle,
par laquelle il dit qu:il convoque la Législature
..our le bien de l'Etat, de I*Eglise &c. et la
dépêche des affaires, n'est-il pas clair qu"il
ýst enta é et qu'il devait être prêt à faire, les
avancesnécessaires pour avoir une session ? Si
une [bis la Chambre admettait le droit de l'Exé-
cutif de contrôler ses dépenses, il n'y aurait plus
(le bornes à de telles prétetitons., et elle perdrait
tous ses privilége's relaîivement à l'appropriation
ces argens publics. Que deviendraient les

moyens qu'a la Chambre d'empêcher le Gou-
verneur de toucher aux revenus de la Province ?
Afin de conserver son indépendance, la Cham-
bre dans ce cas-ci doit procéder par voie de
pétition. Pourquoi ? Parceque dès le premier
jour la Chambre a des dépenses à lii're, et lie
doit point être oicée de suspendre ses travaux.
C'est tdlenent le privilége des Communes de
pouvoir toucher les deniers publics sur des votes
de crédit, qu'en Angleterre dans les circon-
.tanes particulières des sommes considéra bles
ont été payées, non seulement pour les conmin-
gen, mais pour des objets purement étrangers
:îux dépenscs de la Chambre, et que les Mi-
nistres ont dépensé par ce moyen bien souvent
des sommes considérables. D'après les exemples
que .'ai cités, je dis que la réserve du Gouver-
neur. de délibérer duranVt'n temps indéterminé
est un refus formel dans les formes parlemen-
taires. On peut donc dire que dans la convo-
cation do Parlement par le Gouverneur il n'y a
pas eu (le b mne foi, mais de la déception ; et qu'à
tet acte de déception le Ministre des colonies à

participé. Nous avons le rapport de l'entrevue
le Mr. S. Rice et (le nos agens. durant laquelle

le premier promit des coscessimaii aux colonies
et afficha les meilleures dispositioins, et nos ager.s
dirent avec naiveté et en harmonie avec les
mentimens du peuple, que ces promesses se-
raient un baume versé sur les plaies du Ca.
î:ada, qui ï'rait renaitre la confiance les co-
lons déja affaib'ie pour le G:îuvernemeint de la
Mère-Patrie, et entièrement nulle pour le Gou-
vernement colonial ; m:is ils ajoutèrent que
îtes promesses ne devaient pas se borner à des
paroles. mais à des actes ; et que le premier
île ces actes devrait être le rappel du présent
Gouverneur. Ou ce Ministre des colonies
était peu propre à son poste, ou il était mal in-
tentioté, s'il n'a pas prévu, ou voulu prévoir
qu'un Gouverneur accusé par la Chambre, qui
demandait les remè les promnpts et efficaces à
des maux sans nombre et sîns bornes, s'il n'a
pas prévu, dis-je, quie le Gouverneur serait iii-
térressé à faire naltre de nouvelles difficultés
pour ses successeurs: car s'il venait dans cette
colonie un Gouverneur doué de jugement, de
vertu, de lumières, d'inteliigence, et de cou-
rage, qualités qui manquent au Gouverneur
ittuel, le contraste serait si grand, et rabais-

serait à un tel point le mérite de Lord Aylmer,
qu'il sent qu'il est de son intérêt de faire naitre
des difficultés instrmonlables pour son succes-
seur quel qu'il soit ; et il n'a pas été infidèle à
sa mission. Depuis que Mr. Spring Rice s'est
'engagé autani q!imn diplomatepeut s'engager,
à réparer les iuiîx de la colonie, en assurant
qu'il était de 'bonne loi, il a écrit le .9 de"Juin

êième, peu 'de jours après son entrevue a've.c
les agens, (ne dépêche 'pleine de reproches
pour cette Chambre. qui montre la déception

de ses promesses ; dépêche dans laquelle il ap-
prouve la conduite de son prédécessetr en
office, 'Ir. Stanley, l'ennemi le plus fougueux,
le plus inconsidéré, le plus irréfléchi-des liberiési
coloniales. Voilà quelle est la conduite'de cet'
homme si bienveillant, si franc, si jaloux de_
coniaitre la vérité! S'il était honnête homme
et homme d'affaires, il n'a pas- dû attendre
quatre mois, après ses promesses fallacieuses,
pour nuus faire connaitre clairement ses véri-
tables intentions. N'avait-il pas dit qu'il dé-.
sirait que les élec'.iîns se, fissent prochainement,
afin -d'avoir une convocation du Parlement dans
le courant de Novembre ? S'il était informé
de ce qpui s'était passé, il devait s'appercevoir
que cela était inpossib!e avec le'Gouverneur
actuel, qui atit déclaré, que rien ne le déter-
minerait à accorder les com<ingens ; tandisque
de son côté la Chambre avait déclaré nue'cette
prétention le l'Exécutif était une'violation de
ses privilèges, qu'il était de son honneur de
combat tre, et dont le Gouverneur ne pouvait se
départir, sans s'avilir et se jeter dans une contra-
diction. Il a pu croire, il est vrai, que le Gou-
verreur disait une vérité, lorsqu'il disait à la
dernière Chambre: Le peuple, toujours plein de
raison et de sens, qui d'abord s'était trompé sur
son choix en élisant. des esprits faibles et déré-
glés, flatté de mes complirnens,éclairé par moi,
ouvrira' les yeux à une procliñie élection; et
j'espère que tes Membres du nouveau Purle-
ment ne demanderont pas les contingens, et ne
persisteront pas dàns les erreurs de leurs dé-
vanciers.. En supposant même que Mr. S.
Rice pût tomber dans une erretir aussi grosa
sière, infhrmé depuiis du résultat des élections,
il dût prévoir et parer la difficulté qui se pré-
sente aujourd'hui, si ses intentions éta iett frai-
ches et bonnes. Les membre s n'ont pas pui at-
tendre jusqu'à ce jour, pour se décider sur cette
question. Ils ont dú peser et exnintier une
l'oule île considérations, qui nuraient pli porter
la Chambre à douter de la convenance d.e com-
miuniquer avec un Gouverneur, contre- lequel
elle avait porié les plus graves accusations.
Néanmoins nous sommes entrés -en session,
nous avons passé des Bills, nous avons adopté
des démarches qui pouvaient indiquer que nots
voulions une session, si l'on nous en donnait les
moyens, mais non pas au -prix de nosýdroits et
de notre honneur. Aujourd'hui méme à pro-
pos des mesures de quarantaine, on vient de
déclarer en comité général et de résoudre que
dès l'instant qu'il sera en notre pouvoir de pro-
céder aux affaires sérieusement et avec-hon.
neur, nous sommes- disposés à accordér à.'cet
homme, à qui nous avons tant de reproches à
faire, oui à cet homme, un Bill d'indemnité pour
les dépenses faites par lui pour les mesures sa-
nitaires, malgré que ien souvent elles aient été
faites sans discrétion et avec prodigalité'; c'ar
dans les circonstances extraordinairesil est né
cessaire que l'Exécutif prenne: sur' lui ila
responsabilité et puissé compter- sur, 1'ac'-
quiescement , de, la Chambre, -'pour,,' faire
des ayances qui peuvent" préserver -la santé
publique. 'Mais il 'ne'diit;pas prdfilter de cette
circonstance pour se donner' des 'louanges que
nous ne iui ;avons pas.données, et 'inférer.e&
que, rous 'avons, indemnisé de ses .aíaïces
pour la~ quarantaine,aue nous avonsappro-
vé. fots ses- règleriens sanitaires, 'tandisque
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lui, il s'est permis de rejelter un Bill de quaran.,
taine qui mettait entre les mains <des -corpora.
tions électives de Québec et de, Moniréai tous-
lei moyens de préserver la santé publique, au-,
tarit que possible. Le rapport:-du comité dé--
montre que les règlemens de quarantainecette
année -mrne, ne valaient rien, puisqu'il parait-
d'après les.témoignages de ses propres officiers,
qu'il n'est arrivé d'Europe à la Grosse-Isle, que,
dix vaisseaux-avec le.- Choiera, et 19 à Québec,,
preuve évidente que les règlemens ne valaient
rien,, e-tque le systéme d'isolemenr- entre les
pestiférés et les personnes en bonne santé était
tual observé. Bien plus,, ilest constant, que le.,
Gouverneur par une imprudence ou une curio-
sité-impardonnable est a.lé en promenade à la
Grosse-Isle dans le cours de l'été dernier,-
quand -la maladie y régnait, et s'est exposé à y.
prendre le poison pour le répandre parmi les ci-
tOyens. Enfin il sulfft de dire que la Chambre
n'approuve, pas ses règlemens de quarantaine,
et démontre et soit convaincue qu'ils étaient
mauvais, pour qu'il ne prenne pas occasion de
ce qu'on lui vote de l'argent, tout ennemi qu'il
est (lu bien public, pour inférer que nous ap)-
prouvons ses mesures sanitaires, raisonnement
nussi faux, sophisme aussi . palpable que sil en
inférait que nous approuvons toutes les erreurs,
tous les écarts, et tous les crimes de son admiis-
tratioîn. Je crois qu'en adoptant les mesures pro-
posées, nous consultons l'intérêt public, et que
toute l'inputation des malheurs de la colonie de-
vra retomber sur le Ministre et le Gouverneur,
s'il n'ya pas de session. En nous convoquant, le
Gouverneur nous a tendu un piège, et.a compté
que la nécessité nous contraindrait à consentir
un Bill d'indemnité. - Nous -ne devons pas,
quoiqu'il en soit, nous départir de nos droits et
de l'usage constant de ne passer un Bill d'indem-
nité qu'après que les avances ont été faites sur un
vote de crédit. -Si le Gouverneur craignait tant
pour sa bourse, devait-il dans son message de
l'année dernière employer la menace contre
cette Chambre ? Pour nous, nous avons pour-
vu aux Bills temporaires, aux mesures de qua-
rantaine, aux besoins les plus indispensables,
nous ne devons pas aller plus loin, à moins
d'avoir les- contingens. Il est faci!e de voir que
le, but du Gouverneur est d'entraver la Légis.
lature, et quand bien même cete difficulté
serait levée, il saurait bien trouver d'autres pré-
textes. ·N'avons-nous qu'un ~seul sujet de diffi-
cuité; ou plutôt l'antipathie n'a-t-elle pas:été
touy>urs- croissante sur mille et mille autres
sujets ?. Nous nous sommes plaints -de la com-
position du Conseil Législatif; -parcequ'il n'était
composé que--de-- fonctionnaires publics et:de
salariés sans indépendance :- et sur cette plainte
on l'a rempli -d'hommes -. mis des principes, et
des abus que- soutient le Gouvernement, :pleins
de p'réjigés, de passions, d'animosités. Quelle.
en a été -la-conséquence r -En est-il -meilleur ?
Depuis cette .prétendue réforme, - 182,:1883,
1834-ont-vu constamment rejeter les - meines
nesures que :ci;devant -et.beaucoup d'autres.
Ces -faits ont -dessillé-les-yeux et- ontprouvé
q.u'iI -existe dans-la;constitution.un-germe de
défectuosité, qui'assure-,liirresponsabilité:à tous
les .fonctionnaires pubics,-qui ,auront la:-pru-

- eniee"de'penser et d'agir.dans le.sens-del'Exé-
cuiufAussi-leConseil se-fait-il le défenseur des
mèmes abus,'et se. permietaii envers.cette:Cham-

bre in langage plui injurieux que jamais,; aussi:
y-a-t-il plus d'e;reurs, et :de' malignité-dans-les
sentimens le -.ces hommes :nêufs, violens,.futi-
gueux, passionnéé, -ignorans et aveugles.: Au-
paravant- on y trouvàit au moins-des-;hommes
instruits qui,,nuilgré leursi passions ef-leurs -pré-
jugés,- étaient -cependant susceptibles,.de, se.
rendre à des argurmens, à '-des citations,.et d'é-
viter- des -contradictions: ceux - d'aujourd'hui,
avec les-memes passionis,;ont une-bien plus forte;
close- d*ignorance et d'absurdité.- Depuis- 'ce-
temps, .les: sessions n'ont-produit- que.des mal-i
hettrs: et (le nouvelles sodrces de désordres poúr.
je-pays; Toujours- ce corps s'est -opposé-aux-
mesures adoptées par èette Chambrepour sou-,
mettre les fonctionnaires publics-à la:compta-2
bilité. Ces inconvéniens seraient-ils idonc-ab-
soluis? Une nouvelle réforme ne serait-elle pas
possible? N'y aurait-il eu qù'en -1791 que-les
hommes pubics de la Métropole-auràient pu

-ger et se permett.re d'examiner-et de décider
évocablement ce qui con venait aux -Colonies ?

.depuis longtemps la situation du paysest telle,
,que la vie publique est un dégoût: snous som-ý
,mes engagés dans-une litte, où-ilstagitde:dée
fendre nos droits les plus incontestables, et de
combattre des prétentions ;qui vont à établir
l'oppression et l'esclavage en principes . Iln'y
a rien- de .plusabsurde que. cette prétention.de
.nous donner deux Législatures, une en déhors
du pays, qui -n'a pas le loisir de s'occuper, de
nos affaires, qui ne les connait pas, où J'intrigue
se glisse si. facilement à notre préjudice, et qui
pouriant se tñéle de lé'gislater sur tous nos ob-
jets locaux, au- point qu'elle passe:- plus de Bills
pour nous que pour. toutes-les autres.éolonies
Britanniques; et- une Législature locale,: qui
n'a jamais fait de. lois d'exception, et que né-
anmoins on condamne à ne s'occuper que de
ponts et de chemins.

Il est*juste que des sujets Anglais reclament
contre de telles empiétations, et-persistent à être
régis par la Législaturé- qu'on leur:a donée.
Mais- non seulement.-nous- voulons jouir-des
avantages, de la constitution, nous, ne voilons
plus qu'elle soit ce qu'elle a été, défectueuse et
insuffisante. Il est criant de voirl'expression
des sentimens du peuple, les votes des:représen-
tans du peuple annullés par l'oppositionde>com-
mis de -bureaux ou -de ConseillersLégislatifs;
étrangers;auxintérêts-du pays, organes-et!créa-
tures de l'Exécutif..; Nous ne:pouvonstattendre
que du bien pour lé. pays,-éndécarant-que le
Gouverneur a virtuellement misfn:à la session,
et. que nous né pouvons procéder aux.affaires;
en fesànt:scntir à la Mère-Patrie;l'urgence qu'il
y- a pour: elle dé mettre-fin aux-dissentions«iquî
existent dans le,-pays ;,;en, luidéclarant que le
seul moyen d'y parvenir:est de'dobrér au:peuple

-du:Canada des-institutions:telles:qu ilinaittrien
à-envier :auxEtatsUnis-;> en lut-disant que le
système:gouvernemental -des états est examin6,
admiré,-préconisét>arce qu'au- moyen-de ces
institutionsýlAméi'ique indépendante m.inarche
dun pas plus ferine:et dévancefl'?Amériqueico.
loniale dans la carrière de la:civilisation, que des
centainesi d'individus -visitentdlesiEtats, etietu-
dient ses institutions,,et'uil-est, iimposible-qué,
si:l'on ne donnellis~is uxf-coloies2u nPsystème
proprekà -f#voriser-l'indùstirie" eti sti'afafre:'a?-
mourde laliberté,u lat comparâisoiûqui s'efiiit
sans cesse de. leur:état: et duinotrneprépare



pas-et ne båte :pas de grands événemeas. La ýne savais pas qu'il y avair ici des Membres
politique la.plussage,.et la plus dans l'intérêt-de, qui allait àloonfesse à Mr. -L'Evêque d'Autun,
la Métropole et -des colomes, serait celle quire- je ne savais pas que 'Mr. de Talleyrand, qui esttarderait ces événemens. Il faudrait-que l'An- à son 13e serment, et qui s'est retiré des af-
gleterre cessêtide -regarder les colonis comme ;faires, parcequ'il a prévu que Louis Philippe
un endroit éloigné, où l'on jette dans les emplois allait.tonber et -qu'il pourrait en prêter un qua-
des hommes incapables, 'dans le dessein de se torzième, avait.iei des élèves ainsi que son'bun
faire 'des -amis, et de s'ouvrir des voies à-la- ami Mr. de Metternich. (Rire.)-Il y a une in-
Chambre desCommunes.; ce serait.pour l'avan-, justice impardunnable à reprocher à Mr. Morin,
tage mutuel des colonies et de la Mère-Patrie, ile moteur de ses résolutions-de faire de la di-
qu'on délivrerait d'une -source de corruption. plomatie. Ce-reproche me parait dénué de fon.
L'union peut se-perpétuer.. Ce -n'est pas vou-- dement et de raison, car en ~effét en' sup
loir-le.mal, que d'en indiquer la cause et le re- posant que quelques a·mis eussent préparé
mède. Est-il un Membre qui ne soit en état ces résolutions, n'est-il'pas 'permis- aux 'men-
dans le moment actuel d'embrasser toutes ces bres de travailler hors des séances"? Sui-
considérations, et de se décider sur -la question vant moi, c'est 'un mérite.' Ceci me rap-'
proposée?.Il -ya-des Membres.qui dansles con- pelle une -fiction -ridicule souvent reproduite
versatiorns particulières se disent 'des rélbrma- J On nous -suppose toujours des hommes -nou-
teurs, et .quand des mesures de .réforme -sont veaux, comme de-véritables champignons, qui
présentées, ils ont-toujours des .objections, sans 1 ne savons rien, qui ignorons s'il -s'est ag(i
indiquer néanmoins aucun autre .remède. -Les, lannée dernière de contingens, de subsides
deux jours de délai qui se sont écoulés depuis la 'et de la compagnie des-terres: on doute de ·out
réception.du Message, étaient moins pour don- et il:nous faut du temps pour 'considérer tout.
ner .au -Gouverneur de temps de délibérer, que Ce serait 'le sujet' d'une jolie description que'
pour donner aux Membres le-temps de considé- d'établir--la différence- qu'il ya entre le Candi-'
rer sa .réponse. 'Ces délais sont stifisans; nous dat -et le Membre. Le premier, sur les 'Hus.
avo~s-;montré-.que, nous :ne Voulions pas agir tings, sait tout, connait tout ; 'il explique à ses-
a-vec précipitation ; des délais ultérieurs seraient constituanstoutes les questions, 'toutes les 'diffi-
une soumission à:l'Exécutif, et il ne nous con- cultés, ce qui est bon, ce qui 'est mauvais, ce
viendrait pas-de retourner auprès de lui et de qu'il fera, ce qu'il.ne ftra'pas;-illeur donne une'
lui dire: ",Avez-vous pensé, réflééhi, ruminé;" liste de tous les votes qu'il fera ' le méme hom-
et s'il:lui.plaisaitide:nous:Aire -qu!il ne pensera me, dans -la Chambre d'Assemblée, ne -sait plus:
que .dans-deux semaines, qui l'empêchera de rien, -doute de -tout, -et trouve tout nouveauet
nous remettre enfin: à deux mois? m inexplicable. En vérité, -c'est- badiner. Est.i.l-

-Ma. TAcH,: C'est à.moi que-fesait allusion un membre, s'il a suivi les-affaires, -qui ignorent'
Mr.,'Orateur,.je suppose,-lors qu'il a dit que. que l'année dernière nous avons demandé les
des Membres dans les. conversations se disaient contingens, -et que -le Gouverneur les a refusés.'
des réformateurs, etavaient toujours en .cham- Assurément la question n'est pas nouvelle: elle'
bre:quelques.objections à faire à des mesures de a même-été -décidée dans cette- session. Hier
réforme. Mr.,--Gugy -soutenait que -la Chambre devait

MR; l!OaATUta : Pasà vous plus qu'à d'au- passer un Bill d'indemnité, et ne point craindre
tres ; à;pusieurs. . de se contredire. Il est -vrai-que chacun a ses
-Ma. T.AcaE : Jeeuis ami.d'une réforme -rai- idées sur 'le point-d'honneur: il a des hommes

sonnable et bien entendue, mais je ne -voudrais qui vont chercher 'le point d'honneur -jusque
pas.qu'on allàt. ,pas de charge. Depuis le dans les cérémonies barbares et ordurières des
commencement.de' la session, toutes: les mesures peuples non-civilisés de l'Afrique et de l'Asie.
ont été précipitées,;-il·a-presquefallu les voter, Sans:aller si -lIóin, je dois- dire qu'il -y a ici des
sans les.avoir lues. Je.n'ai: pas reçu .de- direc- hommes qui se -fônt 'un honneur d'être -les-or-'
tions expresses de,mes.constituans --ils s'en sont ganes et les flatteurs de lExéciti; 'qui-croient
rapportésJàhnanjugement :'je dois -leur -rendre que l'honneur consiste * suivre -les caprices. à le
compte.de:ma oondtiteet:pour ces raisons je laisser puiser dans les' coffres; et qui 'trouve-'
désire me.mettreau, fait' des'questions. Il -est raient 'les Membres bien honorables, 's'ils vou-
tout -probableque.je voteraipour.ces:résolutions, laient .étre de -leurs opinions. Demandez à'
mais au moinsje iveux lesitre. IMM. :Robinson; Moffait, McGill, s'ils ne trou-

-MR. JDM.BRD:: Je:ni ejanmais: dit que je veraient pas la -Chambre bien' honorable, si elle-
eraisopposé'auxirésolutions, et je neicrois pas voulait lavoriser:les vues de la compagnie -des

l'Hon.'Orateur.ten ~drot ; d'insituer. que .-nous terres. -Voilà aussi des significations du mot
avons manquéà:nos -premesses echangé de- ':honneutr. " Mais dans ma manière de voir- et
langage, .Jaidiet je: rpète que ge -:ne suis de comprendre l'honneurde la-Chambre, il-con-
point ::prétà voter,.suraces:arésolutionsfet'que siste-à ce quielle soutienne-ses droits et ,privi-
dans:l3intéretîde mes eonstituans.je.doiz âéirer léges. -' -' '.

de:es alire. oilà apourquoi- -j'en--ai-demandé Jene n:puis, m'empcherde -revenir -au :re-
'impreusion...Mr. Dw-it,.en 4enminant, ,un proche fait par M. 'D. defaire de lidiplomatie,
reproche .d'Henk.rateur, .relativement à-un etde ie plaindre -encore -de cette injustice, sans
oestain o&tei(ke -Caada Tade act) :que pou rtat ne -permettre d'user de>reprsailles, et
aus.vn-sas:pu bien entendre. - '. de dire que les'amendemeis proposés à l'adresse
- iMa 1assinaiétaitid'avis que les réaolutions au gouverneur a;vaient-'-té:préparés,-dàns -des
ÀMvraientê;e imprimées. conciliabules diamisfesant ensembledé laà diplo-

:MaaomanJ-sut5isatté~dueproche4qie matie. Le-reproobeeneautantqu'i' attaquè M.
Mr. Duboria -fait;de::certains -encilia»ules Morii, est- plus" rvolant énore, il y 'a ilong-
d'amis de>faire.dedat:diplomatie. 1La diploma- temps -qu'il'travaille' pour' :le¶-Pays, '-sans 'que
ts t Iant-de dlhtter et de itromperles -ois. - Je m6m1il en ait 'retiré -lHonneur ;'on-n'a pas'aS-



se: apprécié se travaux.
lon dei contingens el t - uant à la jques. p:.emière o •

hi hi s s o m e i se n s s a n u s a i n e u e p u i s s e e r n ' } olP erm a r e is eu é s ionJ .dresses, C qfità Ps . dan c1,u ues , énoncés~ de fa t, -COet en . ýn- s'uns r& l e éon èt ei" '' "lit ngens, tout a déeté ait'res. con- s jOns de ticoit . j s et r e ev elva i lireéontrer que nous qu'il mérite d édustes eset gedM is d é e n t r e , l r q i e c u e la ;e t q u e M ô m il est -p lus a qî e ~ ,nsuriont'mis Plursag, gde, -e''
à, 'G:Je Saisis *éti 15urrnontb. , .~ -Grèce,ýï

veeu y a mi des entraves n da te apem oins pour une f 6 je ui Ca of où nu 8,U ai e d l A é op eo n v '.'yn. oG t e ' o r dr e u u s a e s et der e- d el r éo peactordib ave lhn. ýtioziest auitré chose, q4 enaiî,
ré pç pur récànilaitre- les ial)eis,, les lu. Si U.-voi, 11srPedlidmières,' leJugement et'je génie de l'lion M - ces ré.o a em imple d a uimandéMraeplyé' 24: he u e Prprrre pour Bellechasse'(M. Môrin. ' Je re m-ee s r tions, u p oé d4:erei , prépareren lui rous ces avalitagés' r es; .a epee heures pour préparede ns d neti a udire queje respecte encore davantia cètte do«s ito m nous faire s, ambeens . you-i)n dle jugiemien t que la.¡ridecee tep9r- à, globo com e ealussi gober, ,ces résolutiom(L)ner NeSerit-c qpea. )rv eo a pu nie Yoter, je uppose. contrel p rmi-re' 'réout àodis aner. Ne it- pas econnaiire le despo . que a ou , a e r d à

p Sinem et r au Membres (n, que de ne pas fàire un a a p rc g'q je' ne pourraiser m et e p a eux -m e de cete C lhamiibre de couper court d e i cuî- 0 Vioudrait-on
juger Par e uix- mié ms et de -Voter ýd'aprèi le r rauxxon u nd ii ui sa i en prie s;sP ro p re s s e irtfim e n s ? -P o u r t eo d ' a e u rs rél e x n fr Q uau d d é an s 'p c h a n e aVoye pqr mes constituan, po re e e r aen- lesque , s'j'c ti agmit, de principes; strmes propres opinions. POur honuger d'apres l'honneur, 'e etreer snanqier,4
0 1. à) qui ne-trouve d'autre term d embr.e au-desus du reproche d mprta te de l se a ettraison pour certains de ses colle -cmues, pqui c r é ue n ma lee' te, pa eton sia clui ne se croient point doués de usienceionue ons é ooute, quéelpilea o a.que celui, dje chtampgo ¡"arec.nuslel, Nos.rslto , e de.nor,1rpttinque leui se enpqe 'li y en a un,.je'crois, -terre-le poids qu's auronttpas dès'lors;en Angle-qui lui Sied -bien et qeje lui appliq erai. '1lest Gouverneur et le-aure n u avoir;;etuen

-p a r l é d 150 s c uii r i r e , d e la - r l b e d e l a 'D é e s s e , MI i - e m r u e r o t p sdi e ' u e l s o t
.1erve, qui, par rode nou aqu ur dé e s et

d cerveau de Jupie et el, sort, t ut)'u a re Osdr ati-d'n e dé ro is' g 'lie,'S )l c eL'hon. Menibre a, je crois,- les t tofut aro meée. considérato n cision e déh i eDéesse. ýDèšlaÜ sa s f Jibte la met tre Pon, j ri'-uo er
D é e s e . D è s l'a b o r d -il s a i t -e tý c o n f i i t M ooet 'il s u s a. o i o n , id e t c e t î n .' d ébrusque, il'résouttoutes les diqculté. i o s Seul de'ce t o i déationah eraisonsqu M'ont fait éleesraeoin deid'

a rr ase ' a u c u n d e s é b sr e a s . ' a ' a o p tFet , quelq e s n 
à,colt rae éons her e s 9 et oré e t p ar s ,e iedr af e r a

epoint a da n 
me ' respe-je meiain pant pforé u e u des débatsinuties : C'est ge - loin e la qu es

pr'ndnceides atièen sMMesqda- tiob que de diree lou 8t adms, ne qui es
mbr enquelque sorte dans. un',état, qpprcbation pour les 92 .éso tI OfStf 1 5  iV t

ho.aspix.e et que nous , prépa rons pr-testa e c e pet :an. Si rn ' s rs u r -

-amont.o de-% M aavrsecnorenh elnes.doit aine, ou Pa unil devär

mpr i e acte de dernière v éolté, on seront dui-m met re-pur " I qe , ù t

ýmndes a jet,;e cuan- e Pe dd es reto er t àéè sur n

u n e t e s é c a r s , n c u r t a p r è s de s ' b o e r 't er é c eir n s n c e r t e s t b o r mm enotice d'avn cat Plaidant devan~e u on netribun tr e r é tolons: c t r M r me a tre
ett a u d sus 92 pcer

tro, uepa u mmbe tun prporev suesà tluttondd?

pas prépa r, n'st ic t bn e ceu qu a"ntre - Je q estio . -s t î d am ó ë e den raI mb i i i a rcé de tea iera d ce ethaneep rès l'a b o n d a n ce a re c h 0 l'o je t d e h i o nà rt a o ' ce q u in Po mes tendenpt r éle ver de - tuuveele urreeleusse'rorb

s o lu , i s , q u 9i ns a ýît flfS 'ré - ' n a îtr e le ' n o u v c llé à d ifh ý l 1ô ît j d i' -solution -quel' a ps n esnt bonnes ou 'amer c n des hur t sue r dei r mp i 'auvaises,'il S'ie é qr i n e n e e-la mavoir ()'"coîr énin,à 'ne doit peco'ou'" 1..euîlsitp
-laoinde cr1 héi- cts-réso',utiolis-seroi)t lui.Même. ét'-- 

at
imprimées, avant d'être 1rse en. fsdrty cette dSevîa Quyene gr.1 est, raisonnable qu'telles let'écso Soen 

Pafin cîue lesaèu"-
' M e bre ,-q i n -lien t p oin t av ec la" rap id it e d u b a c e d a L ég isl atu re', l a '-b év - e Sm bévu ,
boule, ~-puissent les, conîsidérer,' ' A ýcette, déu ýi y sa, neeopourra tre' corgé" di~sr lu
mande on.objecte,,<n acuat e-l dseusrbtrahir~~~~~ ~~~ ~ -luspicpscuat-e'Mrir elodieux 'La lici

trhr'lus-prnie, One veut, pas'doner lteýs-e
En noeetereon -asesI~Ot vte n anaa ltteestencirconstance -est-' érill!eéh

uane minute:,, "ILe?1ss tin iee 
gagée'eontfre'la Mère-Patrije, cnr

-E nltrro-apour 'usaioee- 
lon eGuere

'noicecaanc quon'Viedratelt, e d nnr, Contre Mr i n.'-Ric olnil cte, M ne

- otc davne uoný inda tltu r'avec telle accusé-d'un'e conre-l ot ý ~éde
o u. telle proposition.- auJtrefuisýdans cette ICham e.rtut ûsi;d
bre, on ; accorda it aussic -déli rasnnbe 

ne nosbùalf- amis&,S
-et du' choc des Opiniono e dnaitds r ébei nient?,produr le bie dé'lion, dtison en e ont -:'-d iire-t 0V, e laq K9oie~ éî

z P otas'eru;"e soir on rait-' n e Sp'ropos2 'dueis leg génjim'elji'mureecofac
ýtiOn9-que- asunmode- 2  Q ,- .u "

pas préparée, n'est, capuble cie-asi an onMr atri ÇhàMbre_ýq d nt aiain u't ' ro eoco u t a
a ffaires d ep uis 2 o ans , accoaiblis :M 

4 e ro t o r p o re d o s l s t a u .Pour MG,1!rs.èni, ila seraient
-e s d ., ar rna -d --, 

'.1, 
.'îjn--a

a e uére d 'dlî pats ce reuts inen e ce-o m u
prinzipe'ets'infortmer



de déshonneur, qui plongent. rhomme public n'y-a quà référer u journal del'amnée cdernière,
dans la fange.? et ne les -traiteront-ils pas en on veira de la -part de la Chambre la même de-
conséquence? La saine politique indiîqerai.t mande et-les mêmes-résolutione, et de la part de
d'autres démarches. -Mais rappelons-nous que Son Excellence le même refus. Sur des fidts
nous ne sommes pas envoyés, ici pour faire la aussi positifs, qu'est-il besoin de délai et de tant
guerre à tout le monde, maIs pour réclamer au de débats ?
nom du-peuple la liberté coloniale; sans oublier Mr. Vàwnmsox : Il me semble en effet avec
néanmoins l'obéissance due au Roi, et sans ou- le piéopinant -gqi'n s'est un peu écarté de la
blier que nous sommes sujets Anglais, titre dont question. La seule question est celle-ci: deux
on semble étré orgueilleux ,dans certaines-occa- branches de la législature, ayant chacune des
sions, et dont on semble rougir dans d'autres, attributions égales, se trouvent en collision;
jusqu'à semb*er avoir l'air de préférer les insti- et il s'agit de savoir si la collision procède d'une
tutions de l'Union Américaine. Pour .moi, je erreur de la chambre ou de l'ex-écuif. L'année
préfère la protection paternelle du gouverne- dernière la chambre, suivant l'usage, s'est
ment mixte de PAngleterre. aux caprices de la adressée au Gouverneur pour avoir ses con1in-
majorité, un gouvernement d'ordre:à un gou- gens sur un vote de crédit, et celui-ci les lui
Yernement. d'anarchie. J'aime à pouvoir dor- a refusés, ce qui est sans exemple dans 'his-
mir tranquille chez moi, sans craindre les.em- toire parlementaire de la Mère-Patrie, *et des
portemens d'une populace souveraine. Je suis colonies. La collision entre ces deux 'branches
toujours prêt à élever la voix contre- les abus, de la législature date de ce jour. La chambre
mais avec des restrictions et des bornes conve- , d'assemblée a réclamé en faveur de ses privi-
mables. J'espère aussi que les Canadiens, lèges, et la 83e résolution de l'année dernière
peuple honnête, vertueur, paisible, et gentil-. contient une condamnation de la conduite
<homme par excellence, ne se laisseront pas em- du Gouverneur -relaiivement -à' ce refus. Les
-porter ayx excès qu'on leur montre tous les 92 résolutions ont été sousmises au peuple,
-jours comme les charmes de la liberté, .et qui les a apprnuvées, et dans toutes les
apprécieront à leur juste valeur dans certains localités les élections ont roulé sur ces ré-
,de leurs représentans, des expresssions, qu'on solutions, et ont produit en général un résul-
ne souffrirait, pas d'homme.à homme, et qui tat en leur faveur. Cette chanlre n'encore dans
.deviennent déshonoratues au corps. (Ah! Ah ! son sein la grinde majorifé des Membresqui
.Oui, voilà mes sentimens indépendamment des ont voté les 92. Il s'ait maintenant de savoir
-Ah! Ah! que j'ai cru entendre. Je me suis si la 83e. est-erronrée. Suivant tt.'ui «loin d'èire
étendu sur ce sujet. afin de rappeler aux Mem- erronnée, elle contient rénoficiation d'in droit
bres que nous ne pouvons rien par la force, et et privilège de cette Chambre .de -out'temps
que la modération doit nous conduire à de meil- reconnu. Le Gouvernement même-a accepté
leures -fins. Moi-méme. je réclame-contre des pour ses propres dépeises des sommes cons-
.abus, j'ai porté des accusations, et j'ai obtenu dérables sur de simpleà iotes de c-édit. En
justice. Cette année j'ai porté de nouvelles ac- 1818, pour' la première' fois la :Chambre reçut
cusations, et j'espère -encore obtenir justice. -un message, i'informant. qfie - -la -blétropole
J'avýaîs encore un autre sujet à amener devant accédait à-ses prières, et mettait à sa pos-
la Chambre, mais je vois qu'elle veut se suiïci- session la liste civile. Comme vers ce temps le
der: j'y renonce pour cette année. Auprès du Gouverneur, le -Général Sherbrooke, se trouva
gouvernement par na résidence à Québec, je malade, et que les tableaux nécessaires des-dé-
suis plus à portée que les Membres éloignés -penses ne purentrètre fournis, la Chamb-e, le
d'obscrver et de connaitre les abus, et de m'enga 26. Mars, vota par adresse la liste; et mit entre
ger'dins une telle lutte. Je suis obligé par devoir les mains del'JExécutif par vote -de crédit-une
et par inclination de signaler les abus partout somme considérable de plusieurs mille louis,
où jeJes vo.is, avec la méne7 firnieté que je m'op- que le .Gouverneut accepta. (Vàir le Journal.
pos.erai à des déclamations funestes,'qui pro- de 1818.) Il n'eût pas de scrupule non seule-
voquent les hommes lesplus célèbres en Angle- ment de payer les contingens, mais même de
.terre, et tendent à représenter comme ennemie recevoir la liste civile ainsi votée. Aussi l'ari-
.toute la nation Anglaise. D'aprés ce que j'en née suivante, sous un au:re Gouverneur mme,
connais, les' Canadiens n'dnt pas de meilleurs le Duc de Richmoht, un Bil! d'indemnité fut-il
amis que lès Ànglai." Ndus'somines en lutte,'il passépar la.Chambre? SýiLen fût -ainsi .de la
est vra avec'jes functionnaires'publics, mais~ liste -civile, comment peut-on élever:quelque
n'allons' paseherch r de nouveaux enemis en dpute sur papplication dumnieme principe-à l'oc-

e ppeons-nous que nous -sommes troi des contingens1 -Pailleurs- la -83e résolù.sujets Britanîques; que qùand il é'agitdes in- tions -est une .détermination sage et raisonnée
érêts d~u Ca'nad,'no:s som'es Càâadiens, et gu' aprise,cette Chambre et qu.elle ne saurait

que quand'il ,agit deg ißtéléts'de'l.a'Mèié-Pa. abandonner -sans raison.:I est. impossible-qtie
trie contr e monde entier,.nous sommes et nous les, Membres puissent se contredire sur ce sujet,deohs-étrè émiemment sqjetsBritanmques: et avoir même aucun doute: les résolutionsj lé-stris, je viivrai etje moùrrai tel. - - actùellès ne sont que l'énonciation du méme prin-

M.EnTHEnoT :' M.'G.ugàie'marqué,qu:on cipe,
s'était' écarté de la ijuestioi-: je:le crois-volon- Division sur l'amendement,,de -.Mr. Taché:tiers.: La'seile questidn'est de,dåvoli a le ~ou Pour 2i, ronte 55. - -verneur a refusé-les contin né,-et ''il ale roit ars 1835
deelefaire. Pour1eprouWvr on'auîait'pu s'éi ~NSterý la- 20e pàrtie des'. débats cei nt 'u lieu
D'abor-dI n'est- lùsibe.si d&eprouver quele M- J i e ent .e-Pabý 1s '3rr ai parlé sur 1?pmeîdepient.; -
gouverneur-a-'re usé -lesrontingers Ed'est~un déée î iésent dire.quelques -mots: au--éritelait, etqui a-été démciéid. 'Quant au dioit;il s'u lés isié s. Onfegard.eJlaquiestion des



contingens comme unpoint décidé, un droit in- dit; mais quand lantipathie est à ýqon combl ,
contestable de vete Coambre. Entendons-nous que le <'gouvernement est corrompt das son
d'abord surcequec'esiquelesconting&ens:r les chef et dans ses membres, "' il n'y a piis lieu de
définitions exactes mènenr à la raison. Qu'e- croire qu'il s'exposera - agir contradictoirement
.ce que c'est que des contingens ? Les contin- à des statuts. On -nc veut point procéder aux
gens ne sont-ils que les dépenses nécessaires et affaires, et mettre fin ù la session : sait-on où il
inévitables pour -les'fonctions législatives,: dans faudra s'arrêter; ou est-on résolu à perdre-sur
ce cas ils se bornent à quelques.écrivains, aux le même principe 2, 3 et 4 sessions ? - Dans ce
frais d'imprimerie, 'd'éclairage et de.chauffage ; ras, qu'on réfléchisse aux conséquences -af.
où vont-ils plus . loin? . Peut-on dire, par freusesqui en résulteraient pourle pays.
exemple, que la Chambre pourrait corrompre Jè :onchis donc que nous -devrions passer un
tes électeurs avec- les ~contingens? Du moins Bill d'indemnité au gouverneur, afin de remplir-
s'ils étaient indéfinis, qui 'empêcherait de les nos promesses. Des avances ont ci-devant été
employerà cet objet? (Ordre.) La Chambre faites par le présent gouverneur sur des votes
a bièn le droit de prendre l'initiative sur toutes de crédit. Le 6 Mars 1833, Mr. Huor, qui est
les mesures d'argent; .mais elle n'est pas la à la tête de cette mesure, présentâ une adresse
maîtressé des coffres publics. La constitution I qui donnait bon au gouverneur de ses avances,
met un obstable àces prétentions de la branche I et sur cette considération en reçut les conin-
représentative - sans.quoi elle pourrait avoir les gena. La même demande fut 'faite jpn 1884, et
moyens de se perpétuer, en corrompant. le I j'appelle l'attention, à la réponse de son Excel-
peuple. Des exemples d'une pareille corrup- lence alors. Il demande que la Chan'bre rem-
tion ne sont pas rares : elley ré.uait même en plisse sa promesse, et loi passe n Bill d'indem-
Angleterre avant la-réforme du Parlement. Si niué pour -les avances de 1833. .L'avons-nous
'on prétend que les contingens sont indéter- fait ? je crois bien que l'intention des Membres
minés, je dois m'y opposer, et démontrer le n'est pas de manquer à leur promesse, >mais
contraire. cependant il-serait temps qu'ils la remplissent.

Je maintiens que~les contingens sont réglés . Ma. BnIaRD : Je viens justement.de lire les
par une loi,-et que dans ce cas le seul moyen i résolutions, et je dois dire quelles rencontrent
est de procéder & amender l'acté, et non pas de I mon assentiment. Si j'ai voté, il y a un mo-
censurer toit-à couj'la conduitédu gouverneur, meut dans la mnonté, c'est que 'ai cru et que
et de consacrer en priiicipe que la Chambre a je cmis encore qu'il était -raisonnable d'accorder
droit de prendre tout Tlarçént qu'elle veut. 'La quelque délai.
Ciamibre aat désiré-s emparer. deirevenus Je- répoidrai en peu de mots i ce qu'a dit
affectés en vertu de la'14e. G. I1, pódd radmi- iMr. Gugy, que les dépenses contingentes de'la
iitration~de ljs'tië,~il lut pa.ssé - i ace'<-ui Chambre sont réglées -par un statut. Il-est
poûrvoyait auf dépenses cntidng'tes et aux malbeureux guil ait ignoré-u feidt d'ignorer"

r r s de a-jus'ticeeefne que ce statut n'est pas en force ; et qu'il ne lèse-
derait êtreén fdrée grie~lorisue l'acie de la 14e ra, que quand le Gouverneur aura annonc' la
serait :rappelé.~~ En éffet,par acte de la 89e. Charmbre qu'en- effet l'acte deja f4e. est rap-
Geo. III, f'acté de-la' f4e futf-pëié, sdula pelé. 'La Chambre a passe divers 'Bills pour
edndition que 'la Chauibre 'äff~cteraitp ar un t'r eg de:Paete dela 14e. s'il était rapelé'
autre~ aetla¯soiÏne dé-£4648 pour l'adminiï- et cette questi6ri a toujours été depuls le ssjet
tation de'la justice, £5555 au lieu 'des e'vedis d'untermiable débât. A la dermère ses-..

'iffectéspa- la 35è'Gèo*. '; ët £1125 -ur les sion, 1e Gouverneur auait pu craidre qu'une
dlépenses' contingéntes de la Chanibre et du autre Chambre ne sanètionnàt pas les mesures
Conseil,' lesquelles -depenses séiont payées sur d'un"e .Chambre' précédénte. Cette ciainte
le certificat de' lOrateur '-de -l'ne - ou 'l'ati-tre n'existe plus, puisque lg nouvelle Assèinblée
branche. Le gr.effler, quelques écrivains,' l offre et 'promet'-de lindeinser de -toutesses
sergént d'armês dôiveënt'ètre payés su'r cette avances, dansle temps-voulu :par lusage. il
somme, ainsi que qulelques a'utres d"péses s'ic- est-même i m ible de passer-un Bill 'd'indem-
temhent"-nécesaires. 'il sérait' sâge' dë- ë nité;-i nous ne pouvons pas avoir de quoi en
résoudre contradictoiremént à ces' actes' èjede payer limpression,; méme rencre et e papier.
songer 'à se procureriles'contingèns -- àmoyn - 'n i la Chaimbre-admethat une fois ladroit.du
t divers'actes qe-aicitéé au" en leur appor- Gouverneu- de. contrôler'nos -dépenéis l ùy

t'ant« des'modifications pard'aùtres' lois;, -'t aurait-plus de-bornes à*depareilles&-piétentionis.
ddde -notre>faute' s ''ôóïeñiloyés -ne L'Hon. Chambreaborne:les -èningen!à* des
peuvent ~avoir leurs- justés - rééamatons, et si dépenses absolument:'nécessaires:' .ubliet-il

dous nous voyons " fiçés "dé'7n'avb"irpont'-dé qu'outre les fins de Législation, 'a Chambie est
session Il ya.aü J1uapn un« Isâge singueé,'t la grandeenquête:du:Pays, etde plua:uné cour
qui estle point d'hànéürd a e d'accusation 'contre -tous- les fonctionnair-eso-et
gûand quelquü'un .a étéYoffed'é,il prend ùn cou- que ces diverses' attributions occasionneit-des
teau-et leplonge 'n'on ~pià'diuïle ééid o dépensesextremement variées etconièdérablsi
ennemi;nIaistlans'lë siéñ^pröpe Perèillemiit. Ma. GUGY propose_ en:amendement-de*ré-
la Chambre;gù1ise prétndbffeséé 'eèfäitúà soùdre que' le-Go.uverneur n'a pas encore-ré-
honneur da'dra suicide, au *"daisir dss pondu l'adresié dela Chm bri.Pour 9 contre
ennemis, gtiin'oseraient-p~öintla di eg'nais 63. -Sur les. Résolùtions, Pour. 64 -contre d:a

qu ti sont iaés"de'la'toiï e disïeäiir i tél?öst oT.- avions intenerti 'ordreá es
~e-voeu dui'Co'nseilet desPEïcu7'i. Si l - ai aßde doùnerpluOtU quetso ov-

verses b 'tante.dos conigwns:oiciDeu du comme4-
nonie'iAe -pourriait rair o rentde.écteséane.J -

ainsi qu'il 4étéafait da'nèlseurs êirconsitances, REQUETES,- &c.
ay des avancsiiFreàiipléÎ vötes dêFéÏï- 'X. Gu dit qu'ayant prop'oi d'étendrë -e



délai pour présenter les requêtes, e
sa motion néegaivée, il allait, prés
tenant une'requéte du -comté de
relativement à des chemins ; et s'il
la majorité dans 'ce cas, il introdu
plusieurs autres requêtes et un B
portant poür continuer l'administr
justice dans le District de St.
Bill actuel devant expirer bientôt

M. BEaTHELOT dit qu'il avait
sieurs requêtes, mais qu'il ne les
pas, parcequ'il considérait contraire
de la Chambre de procéder aux a
les circonstances -présentes.

MM. BERTIHELOT et PowEa d
cette occasion la question des contin
renvoyons auLdébats ci-dessus.-M
serva entre autres choses que la ch
passé un Blil d'indemnité pour le
le Conseil-le rejeta; qu'en 183-2,
mit adroitement dans le Bill dès
paie des Membres parceque ce Bil
accepté in toto, et que la paie d
dépendait par ce moyen du sort du
sides. En 1833, la même chose
faite, et le Bill ayant été rejeté, le
jugèrent bien à propos de faire un'
de la paie des Membres, lequel de
était d'avis que -la même chose p
faite pour les contingens, si l'on
consistant. La ,Chambre ~avait in
Bill d'indemnité pour les avances
neur dans un Bill qu'elle savait ne p
ser, c'était le Bill des subsides voté
nellement.

ne e. LAFoTiN observa cue,
passation du Bill de lindemnité de
il ~avait été passé chaque année, e
fois rejeté par le Conseil, jusqu'à ce
corps si indépendant reçut ordre de
d'y concourir. Il dit qu'il ne s'étendra
question des contingens; elle devait
tôt. Quantau délai pour présenter 1
la Chambre serait toujours libre d
lorsqu'il en serait besoin.

Il nit la -question préalab'e, et ]a
Mr. Gugy ne fut pas reçu.

ELECTION DE MEGAN
Ma. VANFELsoN présenta une r

part des électeurs du Comté de
pour contester l'Election de Mr. C
fit motion qu'elle fut reçue.

- MR. GuGT observa que _Mr. Cla
-rait qu'elle ne fût reçue que mercred
afin de l'examiner -et de se préval
fauts de formalités, s'il y en avait.

Ma. VARELSoN,serait prêt à y
le délai pour présenter de telle
-n'était pas expiré : le 'statut port
seraient.reçues-dans les premiers 14
session. Il croyait que cette condit
tuts s'appliquait autant à la récep
présentation des requêtes. - ,

SMa. Gutî, était-d'avis qu'on d
préter cette clause du' statut d'aprè
l'objet de la loi :. cet- objet était d'e
;éser trop. longtemps sur la. tête de
-de semblables. accusations: la'requ
-présentée, les :électeurs-avaient 're
dition, le reste ne dépendait: pas.:
loi ne devait donc s'appliquer:.u'à
tion de larequête, sans quoi il sUfIr

t ayant vu (dre au dernier.moment.pour présenter de telles
enter main- requêtes, et rier lesMenbrés dse piév-
Sherbrooke loir des manques deformalités. -'

remfiortait MM. V1GER et LAïo Tr-appuyèrent cètt
irait. ensuite interprétation donnée par Mr Gugy àla clauie
itl très im- du statut.
alion de la MR. LAroTarE -observa qu'il -se trouvait'
François, le dans le cas indiqué par Mr. Gugy et qu'en

conséquence du délai accordé pour examiner
aussi pu.- une semblable reqülte -de la' part de'certains'

présenterait électeurs du quartier ouest de Moniréal, 'il
à l'honneur avait découvert un défaut de formalités, et,

ffaires dans qu'il s'opposerait à sa réception sur ce prin-
cipe.

iscutent en Mx. VANFELsoN se rendait aux observations
gens : nous de l'Hon. Membre pour Sherbrooke, (M. G.)
. Power ob- et demandait -à retirer sa motion. En consé-'
ambre avant quence la dite requête fut remise mercredi
s membres, prochain.
la chambre 10 Mars, 1835 .
subsides la
1 devait être La chambre reçoit un message deSon Ex-
es membres cellence en réponse à l'adrésse -de la chambre,
Bill de sub- en date du 5 Mars, demandant £18,000 pour
avant été ses dépnses contingentes (voir ce message.) .

~s Membres M. H oT thit une motion d'ajownement.
Bill séparé M. GUGY fait motion en ahnendement -que la
vint loi. Il chambre se forme en comité demain, pourpren-
ou it être dre en considératon le dit Message.
vulait être M. BEssERER est d'avis que la chambre a
troduit son admis un mauvais précèdent,.en permettant de
duit g erfluire des amendemens à une motion d'ajoUrne-

duuvoîr r-r
duv pasment, qui est toujours d'ordre.,
scoiti M. GGY s'était soumis -volontiers à-toutes

les motions d'ajournement faites depuis. 4 ou
quart la jours, lorsque la chambre at.tendait la réponse de
s Membres Son Excellence. La propositiou-de M. Huot
't autabde a toujours comporté que la chambre ne pouvait

quenie procéder aux affairs, 'tant que J'Exécutifde:
l'xctfmeurerait dans l'mnaction, et refuseratide.iépon-'

itpassurla dre à son'adresse. Maintenant nous venons de
venir bien- recevoir cette réponse, qui met en principe que
e bien- la chambre, étant redevable au gouverneur, doit

es requ'tes, l'indemniser des avances.déjà faites, et qu'il -estle l'étendre, prét a en-faire de nouvellea et à certaines .(on-
de ditions. Je ne discuterai point ce message :requête d il le sera ci-après. Il peut être conforme aux

principes, et il péut aussi faire le sujet d'un nou-
TIC. veau grief.
equte de la M.V.mFLsoN: La éhambre ne peut pas

Mégantic, hésiter un moment à dire qu'elle ne prendra pas
lapham; et ce message en sa considération:. l'année- der-

' nière elle a fait la demande de ses, dépenses
pham. dési- contingentes qui lui ont été refusées, et de- ce re-
it prochain, fus elle a fait un sujet¯de grief dans ses 92 ré-
oir des dé- solutions. Cette année, induite, à croire par le

· ' fait de la convocation.que, le gouverneur dési-
consentir, si rait, une session, en -voulait -les :moyens, -était
s requêtes sérieux, elle a renouvelé ses. demandes.e-Le
ait - qu'elles Gouverneur n'a pas-d'abord :répondu, mais:- a
jours dela demandé du temps pour, délibérer.:.Dans :mon

ion du sta- -humble opinion,' ce temps a été- bien mal .em-
tion qu'à la ployé, puisque ce- Message do;t jeter ']Exécutif

dans.' do nouveaux- embarras:il contient un
evait inter- 'réfus-formel-d'accorde':les contingens,- et;dès
'sl'esprit et lors les -Meinbres ne peuvent pointy accéder,
mpecher, de à moins, d'être inconsstans et, d'avouerque
s Membres I'année derniére,' ét' encee samedi :dérnier,ails
ete-une 'fois ont été6 dans l'erreur.' Suivant moi, cenes-
mpli.la con- sage est de rature êere méprisé, et:la
d'eux.,: La chambrë se:déshonoreraitde le prendre.en;con-
la présenta. sidératión."Lesdelilirations de samediidoivent
ai't d a en- suffe, QtrO'-J int y'en d conseryer: nos;
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rsestdpersistr dans otre détermination' ait été pris par suirise. Ne se rapelle-t
puisqu elle est justeet- si le gouverneur en pasqu'il étaitprésident au comité au que
doutte, qu'ilnous renvoie au peuple. ces résolutions ont été soumises, étque-.lu

S-M, C , c m U questio aussmime les a lues et traduites? Peut-il dire qu'il,-
M r. iam suivne qutonusiMî, impor- ait -été induit en.erreur, a moins d'avo'uerqu'H

tante, mérite suivant mo considération, et ce ait lu, traduit et voté ce qu'il -ne comprenait
serait procéder avec une précipitation dange- pas-1 Sous d'autres circonstances il eut p.se
reuséî& la quelle je m'opposerai toujqurs, que de tromper, mais dans celle-ci, il na pas réelleient
décider immédiatement du mérite de -ce mes- d'excuse. mihon : membre pour Sherbrooke,
sage, en refusant de le prendre en considéra~ d'cuse fait un mérite de shetre pré-
tion et de procéder. a cédemment soumis aux a'ournemens; a-t-il
que j'ai toujours été et ue je suis'encore d'avis lui aussi oublié le grand nombre d'amendemens
que la chambre ne peut procéder aux -affaires qu'l a opinistrement répetés chaque jour ?
sans ses contingens, et que j,'ai -- concouru
samedi dans les résolutions; mais aujourd'hui Mr. GrAPHM: J'avoue que j'étais président
la question se présente sous une autre forme, du comité, mais encore peu accoutumé aux
et le -message nous fournit les moyens de les usages parlementaires de cette chambre, j'étais
revoir.: A propos de mon vote de samedi soir, plus occupé au devoir quej'avais à remplir comme
je dois dire que j'ai été pris par surprise, et que président qu'à la considération des résolutions.
je n'aijaniais partagé les sentimens exprimés Je dois répéter d'aiileurs que frappé de la force
dans la 10e, ni', eu intention de les voter. La des argumens pressans de Mr. l'Orateur,
précipitation aveclaqu~elle cette mesure a été (struck oith the arguments of,) j'ai été com.
conduite; la chaleur et la véhémence. des dis- plètement induit en erreur. sur la 10e de. ces
cours de l'hon : Orateur, et le poids de ses résolutions,
pressantes argumentations m'avaient induit en Mr. L'Om.&Tzn observe qu'il ne doit pas
erreur, et.trompé sur la nature d'une résolution faire allusion à un membre qui ne, peut lui
que je désapprouve. répondre.

Mr. Huor : Je suis étonné que l'hon : Mem- Mr. HuoT propose la question préalable "la
bre- pour Mégantic, Mr. Clapham, dise qu'il question sera-t-elle mise? Pour 10, Contre -5.


